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INTRODUCTION
 

Crée en décembre 1992, à l’initiative de trois associations, Femmes de la Terre est née de la rencontre avec des femmes immigrées en grande difficulté. En France, l'équilibre entre hommes et femmes au sein de la population immigrée a été atteint en 1999. Il se confirme aujourd’hui. Après trente années d'une immigration essentiellement liée au regroupement familial, les femmes sont aujourd'hui aussi nombreuses que les hommes
. Elles sont même majoritaires dans la classe d'âge comprise entre 20 et 52 ans. 

 « Venues en France rejoindre leur famille, ou fuir la guerre, la violence, la torture, la pauvreté, elles ont laissé derrière elles leurs racines, leurs familles, leurs enfants parfois. Certaines venues dans leur jeune âge avec leurs parents ou un membre de leur famille sont restées pendant des années confinées dans un rôle de ménagère, sans sortir, sans suivre de scolarité, sans existence propre. Notre action vise à leur permettre d’acquérir un statut légal préalable à toute possibilité de travailler, de se loger décemment, de vivre une existence normale et digne. La légalité c’est la fin de la clandestinité et de son cortège de conditions de vie inacceptables »
. 

Cette catégorie de la population, étant tout particulièrement « victime » de discriminations, souvent de double discrimination, femme et étrangère, représente une population particulière. De ce constat est née l’idée d’ouvrir un accueil spécifique pour elles.

Les femmes de l’immigration, primo-arrivantes ou issues de l’immigration, apportent à la société française la richesse de la diversité de leurs cultures, de leurs talents, de leurs engagements. Le plein exercice de la citoyenneté implique un égal accès aux droits et c’est ce que tente d’apporter Femmes de la Terre. Dès l’origine, l’association s’est donnée pour objectif de contribuer au respect des droits fondamentaux que sont le droit à la liberté, le droit de vivre en famille, le droit à la santé, à l'emploi, au logement, principalement pour les femmes et les jeunes étrangers (garçons ou filles), ou qui ont des liens avec l’étranger. Elle tente d’informer le public concerné des conditions de l’exercice et de la protection de leurs Droits et d’en soutenir la reconnaissance.
L’objet social de cette association est donc d’animer une permanence d’aide, d’information et de soutien à ces femmes et à leur famille, rencontrant des difficultés dans leur insertion socio-économique et dans leurs démarches administratives. Mais aujourd’hui son but est également de participer à la lutte contre les violences à l’égard des femmes et à la lutte contre toute discrimination ; informer les jeunes, en milieu scolaire et autres types d’établissements accueillant un public de jeunes, sur la nationalité française, la citoyenneté et le droit des étrangers ; informer et former un public plus large sur ces thèmes ; assurer, pour les documents administratifs, une permanence d’écrivains publics ouverte à tous. Voilà le but recherché par cette petite structure. En effet, Femmes de la Terre a énormément développé ses actions malgré des problèmes matériaux et financiers. Elle a également fortement renforcé ses relations partenariales avec d’autres associations, administrations et institutions, et s’est engagée dans des réseaux associatifs afin de promouvoir le droit des étrangers en général.
METHODES DE RECHERCHE

Dans une monographie, il convient de mener un certain nombre de recherches, d’observations et d’entretiens sur l’objet d’étude pour en faire une description la plus précise possible. 

C’est pourquoi j’ai, tout d’abord, mené plusieurs entretiens avec des acteurs pertinents : la présidente et une des deux permanentes. Par la suite, je me suis entretenue de façon plus brève avec quelques bénévoles.

Sachant qu’il m’était impossible de faire de l’observation participante compte tenu de mon manque d’expérience juridique, je me suis contenter d’observer l’activité quotidienne des membres. Je me suis principalement rendu à l’association le jeudi lors des permanences juridico-sociale, éléments essentiels de l’association, mais aussi le mardi lors des permanences « écrivain public ». Cela m’a permis de prendre quelques notes descriptives de ces activités. Par contre, il ne m’a pas été possible d’assister à une intervention dans les écoles et collèges pour la simple raison qu’il n’y en a pas eu durant mon enquête.

Enfin, j’ai consulté les archives de l’association, principalement les rapports d’activités, riches en information sur l’histoire de l’association, son évolution…. J’ai également examiné divers notes, textes et articles écrits par Femmes de la Terre.

I. HISTORIQUE

Femmes de la Terre est une petite association assez peu connue, qui a pourtant de nombreuses activités et qui est très activement impliquée dans son domaine. Depuis sa création en 1992, elle a connue une évolution faite de hauts et de bas. C’est, principalement, à partir des années 2000 qu’elle a pu vraiment se développer et acquérir son autonomie. La vie de cette association a été marquée par les années 1994 et 2004 pour des raisons bien différentes, nous allons voir pourquoi.
A. 1992-1999 : De la naissance au déploiement

La rencontre avec des femmes immigrées en grande difficulté est à l’origine de la naissance de l’association en 1992. Par la suite, les années 90, ont été marquées pour Femmes de la Terre par un certain nombre d’obstacles internes, manque de subventions et de bénévoles, difficultés que rencontre toute association naissante. Celles-ci n’ont pas empêché, même si elles l’ont un peu ralenti, son essor et celui de ses actions. Plusieurs modifications législatives ont aussi marqué ces années en accroissant la population rencontrée et les modes d’action de l’association.

1. La naissance de Femmes de la Terre où la nécessité d’ouvrir une permanence pour les femmes

Avant de créer l’association, ses fondatrices faisaient parties du Centre Social Le Relais 59, dans le 12ème arrondissement de Paris, où venaient de nombreux étrangers. C’est à la fin des années 1980 que le centre social, ainsi que deux autres associations, Accueil et Promotion et Solidarité Français Migrants, avaient alors décidé d’ouvrir une permanence juridico-sociale hebdomadaire pour accueillir et aider toute personne en situation de régularisation ou qui venait d’émigrer en France. Plusieurs membres de ces associations et du Relais 59 se sont donc investis dans cette permanence et ont fait, pour cela, une formation sur le droit des étrangers. La présidente de Femmes de la Terre, qui en est une des fondatrices, m’expliquait : « …un petit peu par hasard, je m’en suis occupée davantage et je venais souvent le soir. Alors on a fait une petite formation juridique sur le droit des étrangers »
. 
Cela a duré un peu plus d’un an. Puis les bénévoles se sont rendus compte qu’ils avaient de plus en plus de demandes de femmes qui souhaitaient elles aussi se rendre à la permanence mais ne le pouvaient pas car celle-ci avait lieu le soir : « (Il y avait de) nombreuses demandes émanant de femmes d’origine étrangère qui souhaitaient l’ouverture d’un accueil spécifique en cours de journée et non le soir, leur permettant de venir exposer leurs problèmes en dehors des obligations ou des interdictions familiales »
. De plus, il est apparu aux accueillants que plusieurs catégories de femmes, reçues en consultation, exprimaient des besoins particuliers, spécifiques, inhérents à leur statut de femme et relevant donc d’un accueil et d’un traitement plus adapté. 
C’est donc en 1989 qu’est apparue l’idée d’ouvrir une permanence spécialement pour les femmes qui a fait l’objet d’une discussion et d’un travail d’équipe. La présidente me précisait que « ce n’était pas du tout une volonté au départ de s’occuper des femmes seulement »
. En fait, cette idée est apparu comme une nécessité seulement par la suite, après avoir ouvert la première permanence. La constatation d’un besoin particulier des femmes a, ensuite, été confirmé dans les faits : « Depuis qu’une permanence s’adressant spécifiquement et exclusivement aux femmes a été ouverte, le nombre des demandes s’est considérablement accru »
.

Cela a donc commencé ainsi en 1991 avec une permanence le jeudi matin. Puis rapidement, les bénévoles de cette nouvelle permanence « femmes » ont pris conscience que les personnes reçues étaient de plus en plus nombreuses et que leur travail était devenu indépendant des associations environnantes. A partir de là, l’idée de former une nouvelle association est apparue : « …on a fait une réunion, je sais plus exactement comment est venue l’idée, (on s’est dit qu’) on devrait faire une association parce qu’il n’y a pas de raisons maintenant (qu’)on travaille séparément »… »
. Les bénévoles ont donc déposé les statuts en décembre 1992. Au départ, ce sont le centre social Relais 59 et les deux autres associations présentes (Accueil et Promotion et Solidarité Français-Migrants) qui ont porté le « bébé » en apportant financement et local. L’association, comptant alors cinq à six bénévoles, a continué de fonctionner ainsi avant de subir quelques changements importants en 1994. 

En effet, cet année là, et par la suite, Femmes de la Terre a connu quelques difficultés qui ne l’ont pas empêché de continuer son action principale, la permanence juridico-sociale, ni même d’en concevoir d’autres.

2. 1994, année marquante pour Femmes de la Terre

L’année 1994 a débuté dans l’incertitude et l’inquiétude pour Femmes de la Terre. En effet, les deux associations, Solidarité Français-Migrants et Accueil et Promotion, sont rapidement parties, laissant l’association naissante seule responsable et réduisant l’équipe de bénévoles à deux pendant quelques mois : la présidente et une bénévole. A ce moment là, elles ont envoyé leurs premières demandes de subventions qui sont restées sans réponses jusqu’à la fin d’année obligeant l’association à fonctionner en restreignant au maximum les dépenses, « sans pouvoir offrir de formation aux bénévoles, en diminuant les frais de documentation, obligeant à aller la chercher ailleurs pour rester efficace »
. La permanence a bien sûr continué d’exister mais sans ouvrir de nouveaux dossiers pour se consacrer au suivi des dossiers ouverts les deux années précédentes. Cette situation critique a perduré jusqu’à la fin des vacances d’été.

En septembre, l’activité de l’association a pu se re-développer grâce, d’une part, à l’arrivée de trois nouvelles bénévoles, dont deux étaient formées au travail de conseil juridique et social, et d’autre part, aux subventions de la Fondation France Libertés (20 000 F), du FAS (Fond d’Aide Social)
 (40 000 F) et du secrétariat aux Droits des Femmes (10 000 F) qui ont permis la création en novembre d’un poste de coordinatrice à mi-temps attribué à une des bénévoles. Ce poste a permis d’assurer la partie administrative : le suivi des dossiers et les échanges avec les partenaires, la salariée étant présente trois fois par semaine. C’est au départ un contrat à durée déterminée pour trois ou quatre mois que l’association espère pouvoir re-attribuer par la suite. 

Le temps libre apporté par ces modifications a également permis de lancer une seconde action intitulée « Jeunes Information » ayant pour but d’informer les jeunes sur les lois régissant l’entrée, le séjour des étrangers, la nationalité et la citoyenneté. Cette seconde action est aussi et surtout liée aux modifications législatives avec les lois dite « Pasqua »
 du 22 juillet 1993 qui ont entraîné la nécessité d’en informer les jeunes. A côté de cela, l’association a également inscrit son action dans un cadre plus collectif. Avec les associations Accueil et Promotion, La Cimade (Service œcuménique d’entraide) et Le Relais 59, Femmes de la Terre échange des informations et suit en commun certains dossiers. Elle a également de nombreux contacts avec des travailleurs sociaux pour traiter ensemble les problèmes des familles concernées. Enfin, elle a adhéré, cette année là, à « La Coordination Française et Européenne pour le Droit des Immigrés à Vivre en Famille »
 dans laquelle elle est encore investie aujourd’hui.

Durant l’année 1995, Femmes de la Terre avança dans ce sens, développant son action « Jeunes Information » dans les établissements scolaires du 12ème arrondissement et son partenariat inter associatif. Elle a également été sollicitée par la directrice du Relais 59 pour organiser des réunions d’informations regroupant les femmes des cours d’alphabétisation et de couture du centre social, et toutes celles qui en ressentaient le besoin. En septembre, deux nouvelles bénévoles sont venues rejoindre l’association, l’une professeur des écoles, l’autre psychologue en début de retraite. Par contre, le poste salarié a du être interrompu durant quatre mois car les subventions obtenues du FAS, du Secrétariat aux Droits des Femmes et de la Direction de la Jeunesse et des Sports n’ont pas permis de le maintenir sans interruption.
Par contre, en 1996, l’association connut une baisse de régime due à un manque de moyens financiers puisque qu’elle n’a pas touché toutes les subventions qu’elle espérait obtenir. Cela a entraîné l’obligation d’interrompre encore une fois le contrat de la coordinatrice pendant plusieurs mois. Ces difficultés internes n’ont pas empêché l’association, avec ses sept membres actifs, de tenir ses objectifs essentiels qui étaient de maintenir l’efficacité de la permanence juridico-sociale et de développer l’information auprès des jeunes en intervenant dans un plus grand nombre d’établissements. 

En 1997, c’est le premier déménagement.

3.  Des actions qui se développent malgré la précarité 

En 1997, l’association déménage à quelques pas de l’ancienne adresse, toujours hébergée par le centre social. L’adaptation est difficile. L’acquisition nécessaire d’un nouveau matériel et la participation financière plus importante de l’association auprès du Relais 59, qui se fait au prorata de l’utilisation de l’espace et du matériel à disposition, ont pesé sur la trésorerie de Femmes de la Terre qui s’est trouvée à nouveau dans une situation financière fragile cette année là : « Les subventions débloquées par le CCFD (Comité Catholique pour la Faim et le Développement), le FAS, la Fondation de France et le Secours Catholique, si encourageantes soient-elles, n’ont pas permis de redresser notre situation financière »
.  Les demandes adressées au ministère de la Jeunesse et des Sports, au Secrétariat aux Droits des Femmes, à la CAF ou encore à un écrivain africain sensible aux problèmes des immigrés en France sont restées infructueuses. Les ressources propres de l’association, issues de la participation des usagers, restent très symboliques par rapport à l’activité déployée. Chaque année l’association réitère activement sa recherche de nouveaux financements qui reste une de ses principales priorités.

D’autre part, bien que les six bénévoles se soient maintenues en 1997, Femmes de la Terre décide de lancer une campagne « d’appel à bénévoles » qu’elle renouvelle encore aujourd’hui : « éprouvant le besoin de renforcer cette équipe en raison d’un surcroît de travail dans le contexte de modification législative »
. 

En effet, l’événement majeur de cette année fût la circulaire du 24 juin relative au « réexamen de la situation de certaines catégories d’étrangers en situation irrégulière »
. L’association a été grandement sollicitée. « Le surcroît d’effort lié à cette nouvelle circulaire de régularisation nous a occasionné une dépense importante en temps et en énergie. Nous avons pu évaluer un accroissement d’environ 25%. Dans le souci de diffuser l’information à toutes les personnes qui ont un dossier chez nous et qui étaient susceptibles d’être régularisées, nous avons développé un travail de recherche, d’analyse de situation et d’envoi de convocation en masse »
.

L’association s’est, également, grandement impliquée dans des actions dictées par l’actualité immédiate, le mouvement des sans papiers étant l’un des faits essentiels : « Tout en continuant à assumer nos tâches traditionnelles, nous nous sommes impliquée dans des actions collectives, afin de participer de plus en plus au débat d’idées et aux luttes de terrain »
. Ceci notamment avec l’adhésion et la participation au « GX » qui est le groupe informel qui réunit les représentants d’une vingtaine d’associations qui soutiennent le mouvement des sans papiers. Cette collaboration durera jusqu’en 2002.

Durant les années 1998 et 1999, l’association se trouve toujours en situation précaire malgré une légère amélioration des finances. En 1998, elle reçu des subventions du FAS, de la CCFD, de la Fondation France Libertés et du ministère de la Jeunesse et des Sports « très encourageantes mais (qui) restent encore insuffisantes pour le bon développement de (l’) activité »
. En 1999, elle a été financée par le FAS, la CCFD, Emmaüs France et le ministère de la Jeunesse et des Sports. Les demandes adressées à la CAF, au CEFISEM (Centre de Formation et d’Information pour la Scolarisation des Enfants Migrants) ou à la Mairie de Paris sont restées infructueuses. De même les demandes de dons et de soutiens financiers à des personnalités comme, par exemple, Yannick Noah, président de Enfants de la Terre, ou Marcel Desailly, footballeur de l’équipe de France, sensible aux difficultés rencontrées par la population immigrée, sont restées sans réponses. Bien que l’équipe de bénévoles se soit renforcée de trois personnes en 1998, puis d’une quatrième en 1999, l’effectif total des membres actifs, soit huit, demeure insuffisant en raison du départ de deux anciennes bénévoles en 1998. 

En ce qui concerne les actions, la permanence d’accueil a été marquée par deux nouvelles modifications législatives de 1998, la loi GUIGOU du 16 mars relative à la nationalité
 et la loi Chevènement du 11 mai, dite aussi loi « Réséda »,  relative à « l’entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d’asile » 
. Celles-ci ont favorisé un climat de confiance qui s’est traduit en 1999, par une plus grande fréquentation de la permanence d’accueil. L’action « Jeunes Information » s’est, elle aussi, nettement développée depuis sa mise en place. D’une part, limitée exclusivement aux établissements du 12ème arrondissement à sa naissance, elle s’est étendue à plusieurs autres arrondissements par la suite, d’autre part, à partir de 1999, elle s’est également élargie à d’autres lieux d’interventions pour les jeunes hors milieu scolaire, soit des CIO (Centre d’Information et d’Orientation), des centres sociaux ou des Clubs de prévention. 

Femmes de la Terre a continué à s’investir dans des actions collectives et aussi dans la valorisation du travail en réseau, « l’objectif étant d’agir comme une force de proposition et de négociation auprès des institutions, des collectivités et de l’opinion publiques »
. C’est notamment en 1999, qu’elle a pris part à l’ENAR (European Network Against Racism)
.

Les années 2000 voient Femmes de la Terre devenir une association plus autonome avec une situation qui progresse nettement.

B. 2000-2005 : Vers une plus grande autonomie 

C’est, en effet, durant ces années là que Femmes de la Terre, après un second déménagement, a pu voir augmenter ses financements et ses aides et donc bénéficier de meilleures conditions de travail. Mais c’est principalement il y a deux ans qu’un important changement est intervenu avec l’accession à un local indépendant dans un quartier inscrit en Politique de la Ville qui lui a permis d’améliorer encore ses conditions de travail et de développer de nouvelles activités.

4. Une situation qui s’améliore

A la fin de l’année 2000, un second déménagement a lieu, hors du centre social, dans les locaux du GISTI (Groupe d’Information et de Soutien aux Travailleurs Immigrés) où Femmes de la Terre occupe alternativement les lieux avec une autre association. Malgré tout, compte tenu de la configuration des locaux, ce changement favorise une plus grande autonomie et une meilleure organisation du travail pour l’association : « tant sur le plan de la répartition des tâches entre l’équipe que sur l’organisation de la réception de notre public dans le cadre de la permanence d’accueil ou encore pour les rendez vous individuels »
. Femmes de la Terre a pu également développer une permanence téléphonique qui permet d’opérer un premier tri pour la permanence d’accueil en ne gardant que les personnes qui ont besoin d’un rendez-vous et en en orientant les autres vers d’autres structures. Même sans réforme législative majeure, Femmes de la Terre continue d’être de plus en plus sollicitée, notamment par courriers et fax émanant de toute la France et des pays du Maghreb. Par contre, l’année 2000 a été marquée « par un manque patent de bénévoles pour renforcer l’équipe qui se maintient difficilement à un effectif de huit »
. La situation financière est également restée préoccupante, compte tenu des nouvelles dépenses liées au déménagement mais surtout à cause de la diminution flagrante des financements extérieures : « Autant l’année 99 fut distinguée par une légère amélioration des subventions, autant l’exercice 2000 se solde par un déficit assez préoccupant »
. En effet, seul le FAS et la CCFD ont attribué des subventions. Les autres demandes sont restées sans réponse. Par conséquent, Femmes de la Terre a du, notamment, diminuer ses interventions dans le cadre de l’action « Jeunes Information » et a ciblé de préférence des établissements scolaires en zones sensibles. C’est à partir de l’année 2000, que l’association va s’efforcer de valoriser la participation des usagers lorsque cela est possible, ce qui restait jusque là très symbolique en raison de la situation précaire de la plupart d’entre eux : «  En effet, nous insistons sur la participation aux frais, cet effort financier de l’usager l’impliquant davantage dans sa démarche »
.
En 2001, la situation change. D’une part, l’équipe s’est vue renforcée, non pas en nombre, mais en heures de présence et en efficacité puisque le poste de coordinatrice à mi-temps a été porté à trois quart temps et que, grâce aux aides spécifiques de l’Etat et de la Mairie de Paris, il a été possible de créer un emploi-jeune, confié à une des bénévoles ayant une formation de juriste, avec le titre de « chargé d’information ». l’association compte désormais six bénévoles et deux salariées. D’autre part, l’association connaît une meilleure situation financière avec une légère hausse des financements traditionnels (FAS, CCFD, ministère de la Jeunesse et des Sports), une subvention exceptionnelle du ministère de la Solidarité, le remboursement par le Conseil Général des frais d’installation et le soutien de la Délégation régionale aux Droits des Femmes. 

En 2002, profitant d’une légère hausse des financements du FASILD et de la CCFD, il a été mis en place « un travail de collaboration entre divers organismes qui luttent contre les violences faites aux femmes »
. C’est une troisième action qui est née de la constatation du nombre particulièrement important de femmes victimes de violence. Il a alors été édité un annuaire relevant toutes les associations luttant dans ce domaine. Cette même année, le poste de la coordinatrice est passé à plein temps grâce à une aide du FASILD. Les outils pour l’action « Jeunes Information » ont pu être améliorés grâce à l’aide financière de la Fondation France Libertés. Des subventions ont également été alléguées par la Délégation régionale aux droits des femmes et le ministère de la Jeunesse et des Sports. A côté de cela, la participation des usagers a très nettement augmenté cette année là. Malgré tout, l’association estime toujours son budget insuffisant pour développer les actions selon les besoins exprimés. Une psychologue clinicienne est venue rejoindre l’équipe bénévole en 2002, alors que deux autres bénévoles sont parties. Et en 2003, c’est une nouvelle trésorière qui est arrivée, comptable de profession. Ce qui porte l’effectif à huit membres. En 2003, les financements restent nombreux (FASILD, CCFD, Fondation France Libertés, Délégation régionale aux droits des femmes et ministère de la Jeunesse et des Sports) et sont mêmes en légère hausse par rapport à 2002. 

En 2002, Femmes de la Terre a dû commencer à rechercher activement de nouveaux locaux, devant quitter ceux trop étroits du GISTI. Mais ce n’est qu’en 2003 qu’elle en obtient un, grâce à une petite subvention supplémentaire de la Mairie de Paris et à l’intégration de l’association dans la Politique de la Ville. Le déménagement s’est fait au printemps 2004. 

5. L’emménagement dans le quartier Danube-Solidarité : un moment primordial dans la vie de l’association

En 2004, Femmes de la Terre est désormais locataire via l’OPAC (Office Public d’Aménagement et de Construction) dans le cadre de la Politique de la Ville, d’un local au numéro 2 de la rue de la Solidarité dans le 19ème arrondissement de Paris. Cette année là, plusieurs financeurs ont reconduit leurs subventions (FASILD, CCFD, Délégation régionale aux droits des femmes et Mairie de Paris) et l’association a reçu quelques financements ponctuels. La Mairie du 19ème a attribué une subvention dans le cadre de la répartition de la dotation des fonds du Maire de son arrondissement et grâce aux aides de la Région Ile de France et de la Préfecture de Paris, l’association a pu faire les travaux indispensables à son installation et acquérir du matériel informatique et bureautique tout aussi nécessaire. 

Ce local est tout d’abord constitué d’un vestibule. En face de celui-ci une pièce isolée avec un bureau et un ordinateur. A droite du vestibule, se trouve la pièce principale avec des chaises alignées sur la droite servant en quelque sorte de salle d’attente, une table au milieu et un petit bureau. Au fond de cette pièce se trouvent un escalier en colimaçon qui mène à un sous-sol d’archives. Enfin, à gauche, se trouvent les deux bureaux des permanentes équipés d’ordinateur et, entre eux, une imprimante. Il y a également une petite cuisine et des toilettes.

L’emménagement dans ce local plus vaste et indépendant et les meilleures conditions de travail qui en découlent ont permis à l’association d’optimiser son organisation et de mieux développer ses actions. Mais le fait d’emménager dans ce quartier, appelé Danube-Solidarité, classé en Politique de la Ville, semble également particulièrement propice aux actions de l’association. En effet, « Femmes de la Terre intervient auprès d’un public éprouvant des difficultés sur le plan de l’intégration sociale et citoyenne. D’après le diagnostic socio-urbain réalisé par le cabinet MAPS, «  ce microquartier concentre une population à dominante populaire (souvent celle qui connaît le moins ses droits) souvent très précarisée. Le secteur Danube-Solidarité est, de plus, marqué par une forte présence de populations d’origine étrangère (notamment de populations originaires du Maghreb et d’Afrique Noire) qui le distingue assez nettement des quartiers voisins. Ces communautés, et en particulier celles issues de l’immigration la plus récente poseraient, selon le diagnostic, des problèmes spécifiques :  « […] la dépendance des femmes (presque toujours analphabètes, elles ont bien du mal à trouver un emploi même non qualifié), les différences culturelles mal comprises de part et d’autre, des situations de détresse […] ». Femmes de la Terre aurait donc une mission évidente de relais auprès de ce public de proximité en faisant le lien entre celui-ci et l’administration »
. C’est grâce à cela qu’elle a obtenu ce local de l’OPAC et qu’elle est entrée dans la Politique de la Ville. La mairie du 19ème souhaitait également que Femmes de la Terre est une action spécifique au quartier et à l’arrondissement. C’est pourquoi dès 2003, des projets d’actions avaient été définis avec les élus de la Ville de Paris et les responsables de la Politique de la Ville. Ce n’est qu’après que Femmes de la Terre ait répondu aux multiples obligations administratives et matérielles qui ont accompagné cet emménagement, et ait trouvé des bénévoles, que ces nouvelles activités ont pu être mises en place. Il s’agit, d’une part, de la permanence hebdomadaire « écrivain public » dans laquelle des personnes habitant en majorité le quartier Danube-Solidarité mais également les quartiers voisins, viennent se faire aider pour des problèmes de courrier administratif ; et d’autre part, de la permanence psychologique avec une psychologue clinicienne bénévole qui reçoit en consultation les femmes qui le souhaitent tous les vendredis matin. L’action « Jeunes Information » a été également recentrée sur le 19ème arrondissement depuis cet emménagement.

La permanence « écrivain public » a pris son essor en 2005 en trouvant rapidement son public. Parallèlement, l’association a édité un « Guide pratique à l’usage des jeunes pour tout savoir sur la nationalité française, les titres de séjour, le voyage hors de France, le recensement et le service national »
. Au niveau du travail collectif, elle a pris part en 2005 à un nouveau réseau promouvant le droit d’asile pour les femmes victimes de violences : le GRAF (Groupe Asile Femme)
.

Dans ce nouveau contexte, l’équipe de bénévoles s’est renforcée de deux personnes pour la permanence « écrivain public », ce qui amène à neuf le nombre de membres actifs de l’association, c’est à dire travaillant régulièrement.

L’association Femmes de la Terre est donc aujourd’hui plus indépendante qu’à ses débuts, démarchant ses propres fonds et ayant son local personnel.

II. LE FONCTIONNEMENT

Femmes de la Terre est une association qui a beaucoup travaillé pour s’autonomiser et se développer. Malgré un manque patent de bénévoles et de finances qui empêche un développement plus important des activités actuelles, le fonctionnement de l’association est très productif. Pour mieux le comprendre, il est essentiel de faire un tour descriptif des membres, bénévoles et salariées, et des différentes actions engagées.

A. Les membres de l’association

6. Vue d’ensemble

Aujourd’hui l’association compte neuf bénévoles pleinement actifs dont quatre font partis de la permanence juridico-sociale et quatre de la permanence « écrivain public ». La dernière est la psychologue clinicienne. Les deux juristes salariées, l’une coordinatrice, l’autre juriste chargée d’information s’occupent de toutes les actions. 

Le recrutement de bénévoles semble avoir été toujours très difficile pour Femmes de la Terre qui depuis sa naissance a vécu un turn over assez important. Elle a d’ailleurs commencé à mettre en place des « appels à bénévoles » dès 1997. Aujourd’hui, elle est inscrite au site www.espacebenevolat.org où elle a rédigé deux annonces, une pour chaque permanence. Elle appelle également parfois le GISTI pour se renseigner sur la disponibilité de bénévoles. Il semble que ce soit plus facile de recruter pour la permanence « écrivain public » sachant qu’elle ne nécessite pas de formation particulière par rapport à la permanence juridico-sociale. 

En effet, à Femmes de la Terre, on peut être bénévole pour les deux permanences mais les attentes ne sont pas les mêmes. D’ailleurs le profil des bénévoles dans chacune des deux permanences ne sont pas les mêmes, ce que nous verrons plus bas. La permanence « écrivain public » accueille tout bénévole souhaitant aider les personnes ayant des difficultés dans la rédaction ou la compréhension de documents administratifs. Elle ne nécessite, par conséquent, aucune formation particulière, étant, de plus, toujours supervisée par les deux permanentes. La permanence juridico-sociale, en revanche, accueille de préférence des bénévoles ayant une formation de juriste. Pour la présidente, « Théoriquement, lorsqu’elles (les bénévoles) arrivent, ce sont des juristes en général, mais celles qui ne sont pas juristes, on leur fait faire une formation du Gisti
»
. De même pour l’une des permanentes, il est possible de trouver « des personnes qui ne sont pas juristes et qui peuvent après acquérir pas mal de connaissances »
. Il semble tout de même préférable pour l’association de trouver des bénévoles ayant déjà une formation en droit : «…c’est sur que pour la permanence juridique, c’est mieux que ce soit des personnes juristes parce que y a tout un pan de droit donc c’est mieux si c’est des gens déjà formés au droit […] il y a une formation au GISTI mais c’est vrai que c’est long et puis c’est cher »
. Mais ce type de bénévole est très difficile à trouver car il faudrait que ce soit quelqu’un qui ne travaille pas puisqu’il faut impérativement être présent tous les jeudis. Selon, la présidente, « il nous faudrait une jeune retraitée juriste, la perle rare »
. 

Une fois la nouvelle bénévole entrée dans l’association, juriste ou non, elle y reçoit une formation à l’accueil qui se fait sur le tas, avec de la documentation à disposition et en travaillant, dans un premier temps, en binôme avec une autre accueillante afin d’observer leur manière d’accueillir les femmes et d’appréhender les différents problèmes rencontrés. La vice-présidente m’explique comment elle a commencé : « j’étais tout de suite dans le bain, à étudier les dossiers, à recevoir comme on fait pour chaque bénévole qui arrive. Chaque personne qui arrive marche en binôme pendant un temps pour recevoir, voir comment on reçoit les personnes, les questions qui sont à poser, ce qui est important de fouiller dans l’histoire de la personne…etc. […] la formation, on l’a fait nous même »
. 

De plus, cette formation en droit semble être permanente puisque « […] le droit des étrangers est un droit très particulier qui change souvent et nous même nous faisons des formations où il y a les deux permanentes qui vont souvent au GISTI et qui ensuite nous font des formations. Et puis je suis abonnée au GISTI, j’ai tous les documents du GISTI. Et puis entre nous on se forme constamment »
. 
Aujourd’hui, l’association compte environ une cinquantaine d’adhérents. Les années précédentes leur nombre est resté assez stable, aux alentours de vingt personnes chaque année. Les adhérents se composent principalement d’amis, d’anciens bénévoles et de sympathisants de Femmes de la Terre mais aussi de quelques personnes à qui l’association a apporté son aide. La cotisation s’élève à vingt euros par personne.

7. Les permanentes, deux juristes à plein temps

La nécessité d’embaucher un permanent salarié est apparue dès la naissance de l’association pour renforcer sa structure et lui donner une assise juridique solide : « l’embauche d’un permanent salarié à temps partiel permettrait de répondre aux besoins particuliers d’un public que l’expérience des trois dernières années a permis de bien connaître »
. Le premier poste salarié fût, logiquement, celui de coordinatrice de l’association crée en 1996. Par la suite, c’est un poste de juriste chargée d’information qui fût mis en place en 2001 alors que la charge de travail pour l’association avait considérablement augmenté. Ces deux permanentes, toutes deux juristes, ont deux fonctions officiellement distinctes mais qui, « officieusement », se croisent. Il est intéressant de décrire leur parcours ainsi que leur poste.
La coordinatrice a donc été embauché en 1996 après avoir répondu à l’annonce de Femmes de la Terre. Etant sensible à la recherche de l’équité, elle a été accroché par la dimension double discrimination femme et étrangère mise en avant par l’association. Ayant fait des études de droit (droit international public, droit comparé, DEA
 d’anthropologie juridique), ayant été coordinatrice dans une association de lutte contre le sida et également bénévole dans une association de réfugié et au GISTI (où elle est encore actuellement), elle a contribué à la mise en place du poste de coordinatrice. A l’époque, son emploi était à mi-temps en contrat à durée déterminée de trois mois car il n’y avait pas suffisamment de subventions. Elle s’est alors mise à la recherche de financements par la suite. Depuis 2003, elle est en contrat à durée indéterminée à plein temps. Sa fonction de coordinatrice se caractérise par la gestion des relations avec les partenaires (associatifs, administratifs, financiers), des relations internes (salariés et bénévoles). Elle est en quelque sorte le référent externe de l’association. Elle s’occupe également de toutes les actions qui se rapportent à la permanence juridique et à la permanence « écrivain public » (réception, écoute, information, rédaction des recours…ect), des informations juridiques (établissements scolaires, services sociaux…) ou encore des réunions associatives. Célibataire, elle a 44 ans et habite à Paris.
La seconde salariée est arrivée à Femmes de la Terre en tant que bénévole peu avant d’y être embauchée en tant que chargée d’information grâce aux emploi jeunes en 2001. A  31 ans, elle est célibataire et habite à Paris. Auparavant, elle faisait des études de juriste et a obtenu un DEA de droit international privé. Au départ, elle voulait être bénévole au GISTI donc, après leur avoir écrit, elle s’était rendu à une de leur réunion d’information où il y avait Femmes de la Terre qui recherchait des bénévoles. C’est ainsi qu’elle a décidé de faire du bénévolat dans ces deux associations, tout comme la coordinatrice, avant qu’un poste se crée à Femmes de la Terre où elle est donc salariée depuis. Son poste de chargée d’information consiste officiellement à s’occuper principalement des recherches juridiques, des recours…etc, mais finalement, les deux permanentes s’emploient à toutes les activités de l’association et se partagent les différentes tâches. 
L’association souhaiterait créer un troisième poste salarié qui serait un emploi d’adulte-relais qu’elle aimerait confier à une des bénévoles présentes aujourd’hui. Ce poste permettrait un suivi plus important des gens qui viennent à la permanence « écrivain public » puisque, comme me l’expliquait une des juristes, « […] là c’est une permanence qui a lieu une seule fois par semaine et le reste du temps on a pas du tout le temps de suivre, donc elle, elle pourrait un peu plus suivre les gens. Les recevoir si ils viennent. Et les accompagner aussi physiquement dans les administrations. »
. Ils seraient donc reçus tous les jours s’ils le souhaitent et pourraient être accompagnés physiquement dans leurs démarches. De même pour la permanence juridico-sociale, l’accompagnement physique est parfois aussi souhaitable : « […] pour la permanence juridique, ce serait bien qu’il y est quelqu’un ici à l’association qui puisse se déplacer à la préfecture par exemple. »
. Il y a déjà un bénévole de l’association « Marthe, Marie, Lazare et les autres » que Femmes de la Terre sollicite de temps en temps pour faire des accompagnements physiques en échange d’expertises juridiques. Femmes de la Terre aimerait donc développer cet aspect là mais, pour le moment, elle attend de trouver les financements nécessaires.

8. Les bénévoles, des personnes indispensables à l’association

Comme nous l’avons vu précédemment, les bénévoles ne sont pas les mêmes à la permanence juridico-sociale et à la permanence « écrivain public ».

A la permanence juridico-sociale, sont bénévoles la présidente, la vice-présidente, la secrétaire générale et une jeune juriste. Il est intéressant de faire une petite description de ces quatre femmes volontaires.

La présidente est l’une des fondatrices de l’association. Elle a d’ailleurs toujours été la présidente depuis la naissance de Femmes de la Terre. Ayant abandonnée ses études de médecine en première année puis s’étant mariée, elle est devenue femme au foyer mais a toujours oeuvré dans le bénévolat. Elle s’est, au départ, engagée dans l’action associative en tant que parent de quatre élèves et a constamment été investie dans l’action associative de son quartier. C’est donc ainsi qu’elle a fait parti du Centre Social Relais 59 dans le 12ème arrondissement où elle fonda à 58 ans, avec d’autres bénévoles de l’époque, Femmes de la Terre. En plus, de sa présence à la permanence d’accueil, elle s’occupe également, avec la vice-présidente, de l’action « Jeunes Information ».
Après avoir arrêté son emploi de commissaire d’exposition pour la Chambre de Commerce de Paris qu’elle exerça durant vingt deux ans, la vice-présidente de Femmes de la Terre a voulu se lancer dans la vie associative. Elle a alors cherché un bénévolat et c’est en 1994 qu’elle fait la connaissance de Femmes de la Terre en rencontrant la présidente. C’est une association qui lui a immédiatement plu, sa motivation principale étant le fait qu’elle est attachée à l’Afrique : « Je suis attirée par l’Afrique, j’y ai déjà vécu. J’ai beaucoup d’amis africains. Donc je savais déjà qu’y avait des problèmes et donc je me suis lancée là-dedans parce que c’était mon truc. »
. A 60 ans, elle est mariée, à deux enfants et habite Paris. Sa fonction à Femmes de la Terre est principalement la permanence juridico-sociale, c’est à dire l’accueil des personnes et le montage des dossiers, ainsi que l’information auprès des jeunes. Mais elle se consacre également tout particulièrement aux statistiques. « Moi spécialement je m’occupe des statistiques puisque que pour les demandes de subventions on doit présenter des statistiques assez précises. Donc je me suis spécialisée dans les stat’ »
. Ce travail « de fourmi », dit-elle, est très détaillé. Elle relève, par exemple, l’état de chaque dossier (résultats positifs et négatifs, rien à faire, personnes pas revenues, demandes de conseil, dossiers repris…etc), la raison de chaque appel téléphonique lors de la permanence téléphonique, le nombre de courriers administratifs et leur nature…etc. Tout doit être précis et cela est très important car « Ça nous sert à prouver le travail qu’on fait. On donne les résultats positifs ou négatifs et on peut prouver avec ces chiffres qu’on est quand même utile»
.
La secrétaire générale était, au départ, avocate en Colombie, puis elle s’est installée en France. Mariée à un violoniste, sans enfants, elle voyage beaucoup, c’est pourquoi elle n’a pas d’activité professionnelle. Au bout de douze ans en France, n’ayant aucune activité salariée, elle a commencé le bénévolat dans une église espagnole à Paris qui a, entre autres, une structure sociale et juridique venant en aide aux personnes sud-américaines. Elle a fait la connaissance de Femmes de la Terre en cherchant l’aide d’une autre association qui aurait pu l’aider à se former aux lois françaises : « […] donc je recevait des gens de l’Amérique Latine qui me posaient énormément de questions administratives et autres. Un moment donné, je me suis retrouvée sans réponses. […]En réalité,[…] même si je suis avocate, je suis avocate en Colombie, pas ici, je connaissais pas trop la loi ici[…]. Et donc un jour, on fêtait le jour de la femme à Paris, y avait sur le parvis de la mairie de Paris, des stands que j’ai visités comme ça un tout petit peu et j’ai trouvé le stand de Femmes de la Terre. Et donc vu les pancartes que y avaient là, je me suis dit peut-être que ces personnes là ont les réponses dont j’ai besoin. Et effectivement, je suis aller vers elle et j’ai posé des questions et c’était E., je me rappelle, qui m’a dit « écoutez, vous faites la même chose que nous est-ce que vous aimeriez pas travailler avec nous ? ». »
. C’est donc en 2002 qu’elle a commencé à apporter son aide à Femmes de la Terre. Pour cela, elle a fait une formation au GISTI. Aujourd’hui elle continue son bénévolat à l’église espagnole tous les vendredis après-midi, et est présente en parallèle à Femmes de la Terre tous les jeudis pour la permanence d’accueil. Elle est également depuis deux ans la secrétaire générale de l’association ce qui lui vaut pour tâches tout ce qui relève du secrétariat : les comptes rendus, tenir à jour la liste des membres…etc. C’est aussi souvent une fonction de suppléant de la présidente. 
 Enfin, dans l’équipe de bénévoles, il y a également régulièrement une stagiaire ou une bénévole qui, bien souvent ayant terminé ses études, ne reste que quelques mois le temps de trouver un emploi ou un autre stage. Depuis septembre 2005, c’est une jeune juriste de 23 ans, célibataire et habitant à Paris, qui est arrivée à Femmes de la Terre après avoir obtenu son diplôme en août en droit de l’homme et droit humanitaire. En attendant de trouver un emploi ou un autre stage, elle voulait faire du bénévolat, c’est pourquoi elle a fait des recherches sur le site Internet « espacebenevolat.com » où Femmes de la Terre a déposé des annonces. L’association l’a tout de suite attirée car la permanence juridique dans le droit des étrangers l’intéressait beaucoup : « … je suis assez sensible aux problèmes des immigrés, des réfugiés, que j’ai aussi étudié dans mon cursus »
. En plus, de son action à Femmes de la Terre le jeudi, elle avait également un second bénévolat en parallèle à La Cimade le mercredi. Elle a malheuresement quitté récemment l’association car elle a commencer un stage à l’UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture).

Il est indéniable que toutes s’investissent dans une perspective à la fois militante et affective. 

A la permanence « écrivain public », ce sont entre deux et quatre bénévoles qui viennent chaque semaine aider des personnes dans leur courrier administratif. Il semble que ce soit en majorité des personnes ayant terminé leurs études il y a peu et étant en recherche d’emploi ou alors des personnes en période de chômage. Lors de l’observation d’une permanence « écrivain public », j’ai pu interroger trois de ces bénévoles. 

La première n’étant là que depuis trois permanences, ne connaît pas encore  bien l’association. Cette femme célibataire de 30 ans, ayant un enfant de quatre ans est en recherche d’emploi de sapeur pompier. Son bénévolat a Femmes de la Terre, qu’elle a connu par le biais de sa conseillère en emploi, lui permet, non seulement, d’occuper son temps libre mais est aussi un moyen « d’être au service des gens […] de s’entraider mutuellement ». 

La seconde bénévole rencontrée ce jour là est originaire du Cameroun où elle a déjà fait du bénévolat ponctuellement dans des collectifs. Elle a connu Femmes de la Terre après avoir assister à des réunions d’informations et par le biais de connaissances. Ayant fait des études de commerce, elle n’a pas trouvé d’emploi et souhaitait donc faire du bénévolat pour « occuper son temps libre et aider les gens ». A 44 ans, elle est présente à l’association depuis la naissance de la permanence « écrivain public » en 2004, tous les mardi après-midi et parfois quelques jours par semaine pour des travaux administratifs. Elle est également en attente du futur poste salarié d’adulte-relais espéré à Femmes de la Terre.

Enfin, le troisième bénévole rencontré est un homme de 32 ans, célibataire et sans enfant qui s’est engagé il y a un peu plus d’un an après avoir perdu son emploi dans le marketing. C’est parce qu’il connaissait une des permanente, qu’il est entré à Femmes de la Terre et parce qu’il trouve que c’est une association efficace qui « fait bouger les choses par des actions concrètes dans le cadre des institutions et des procédures, par des moyens légaux ». Il est également bénévole à AIC
. Pour lui, le bénévolat n’est pas de l’altruisme pur mais c’est quelque chose de valorisant pour la personne. De plus, cela lui permet d’occuper son temps libre et de structurer en quelque sorte sa semaine. 

La psychologue clinicienne, quant à elle, assure une permanence les vendredis matin. Elle reçoit des femmes que les accueillantes de la permanence juridique lui adressent car elles sont très mal psychologiquement. A l’origine, l’association voulait mettre en place une action « groupe de parole » pour les femmes victimes de violence mais il y a eu des difficultés pour le montage du groupe.


L’association compte également dans ses rangs actuellement, une comptable bénévole arrivée en 2003 dont la fonction est trésorière. En venant environ une à deux fois par mois, elle s’occupe des bilans comptables, des comptes de résultats…etc. Un cabinet de comptables aide également bénévolement l’association en ce qui concerne les salaires.
B. Les actions développées

Au départ, les fondatrices de Femmes de la Terre avaient pour but de recevoir les femmes, de les écouter et de les aider dans leurs problèmes administratifs dans le cadre d’une permanence juridico-sociale. Aujourd’hui, on peut observer que leurs actions se sont diversifiées et développées au gré des moyens et des évolutions législatives. 

9. La permanence juridique et sociale, l’action principale de Femmes de la Terre

a) Une action à deux niveaux

Cette action est donc à l’origine de la création de Femmes de la Terre. C’est une activité d’information, d’orientation et de suivi des dossiers au niveau juridique et social. 

Son action juridique se traduit par un soutien aux démarches, une aide à l’accès aux droits. Concrètement, les accueillantes étudient les dossiers, recueillent les pièces nécessaires, rédigent des courriers, des recours auprès des instances concernées : préfectures, ministères, commissions de recours, Conseil d’Etat, tribunaux administratifs, tribunaux d’instance, OFPRA, ambassades…etc. 

L’action sociale se traduit par la constitution d’un réseau de partenaires associatifs. En effet, au fil des années, « Femmes de la Terre » a mis en place et développé un réseau d’aide et de suivi avec les services sociaux, les foyers d’accueil, les centres spécialisés, de prévention, de formation, les services hospitaliers ou encore les services consulaires. Elle a également crée un partenariat avec diverses associations spécialisées dans la santé comme le CATRED (Collectif des Accidentés du Travail, handicapés et Retraités pour l’Egalité des Droits) ou Médecins sans frontières, dans la violence faite aux femmes comme le GAMS (Groupe pour l’Abolition des Mutilations Sexuelles), le Collectif Féministe contre la violence, Voix de Femmes…, ou encore dans la lutte contre les discriminations. Lorsqu’elles décèlent certains besoins, ou lorsque les demandes s’expriment, les accueillantes orientent vers ces partenaires-relais. 

Femmes de la Terre, grâce à cette permanence juridico-sociale, a pour objectifs de clarifier la situation administrative de la personne, de favoriser son insertion dans la vie sociale et professionnelle, de l’informer sur les lois régissant l’entrée et le séjour des étrangers en France mais aussi sur les modes de vie, les pratiques sociales…etc, et de l’aider à se prendre en charge elles-mêmes à travers ses démarches. Cette permanence cherche donc à améliorer la vie des femmes au sein de leurs familles en faisant valoir leurs droits, elle veut « proposer aux femmes concernées un accueil ouvert, une écoute rigoureuse et personnalisée les aidant à surmonter leurs difficultés administratives, à mieux connaître les lois et les conditions qu’elles doivent respecter, à envisager plus clairement leur avenir et celui de leur famille, particulièrement de leurs enfants au sein de la société française où elles ont choisie de vivre »
. Elle tente également «  d’encourager les femmes à suivre des démarches pour une meilleure intégration dans la société où elles ont choisi de vivre »
, l’alphabétisation et la maîtrise de la langue française étant des éléments essentiels à cela.

b) Fonctionnement :

Il est important d’expliquer le fonctionnement concret de cette permanence aujourd’hui. 

Tout d’abord, il faut préciser que l’équipe de bénévoles, est exclusivement féminine, y compris les salariées, et ce n’est pas le fait du hasard. En effet, le recrutement des bénévoles pour cette permanence s’est fait sur ce premier critère de genre. Femmes de la Terre pense tout simplement qu’une femme se confie mieux à une autre femme qu’à un homme : « …il n’y a pas d’hommes parce qu’on veut rester entre femmes, pour que les femmes puissent nous parler. Une femme, surtout dans la culture africaine ou maghrébine, ne dira pas certaines choses devant un homme, par exemple, qu’elle est battue ou qu’elle a été violée.[…] C’est dur pour une femme de parler, même déjà à une autre femme.»
. Cette façon de penser est très courante puisqu’on la retrouve dans la majorité des actions de  ce type.
La permanence se déroule donc dans le local de Femmes de la Terre, sur rendez-vous, un jeudi sur deux de 10h à 13h environ. Ce choix d’horaire est lié au fait que les femmes usagères de l’association sont normalement libérées de leurs activités (enfants à l’école principalement). Cette permanence d’accueil programmée, puisque sur rendez-vous, a lieu un jeudi sur deux car il faut le temps de traiter les dossiers, ce qui est parfois très long. En effet, les membres de l’association insiste bien sur le fait qu’il vaut mieux privilégier la qualité à la quantité. Cependant, il faut savoir qu’il y a également beaucoup d’accueil de public hors jeudi de permanence et même hors rendez-vous. 

Lors de ces jeudis de permanence, les accueillantes arrivent à partir de 10h environ. Parfois, elles ne sont pas forcément toutes présentes mais elles sont au moins quatre à accueillir par matinée. Chacune reçoit une personne sur un des bureaux, le plus souvent dans la pièce commune puisqu’il n’y a qu’un seul bureau isolé. Les entretiens ne se déroulent alors pas forcément dans la confidentialité et dans une situation de calme sachant que les autres personnes attendant leur tour, patientent sur les chaises à l’entrée du local et sont bien souvent accompagnées de leurs enfants en bas âge. Une des accueillantes me disait « C’est vrai que des pièces isolés c’est mieux mais ce n’est pas facile à aménager ».

Les bénéficiaires doivent, dans la mesure du possible, participer au frais de l’association. C’est pourquoi de petits cartons posés sur les bureaux indiquent le montant de la participation : 1,50€ le rendez-vous, 0,15€ la photocopie et 15€ l’ouverture d’un dossier s’il y a un recours. Cette participation est vraiment aléatoire puisqu’elle dépend totalement du budget de l’association. Une des accueillante me disait « L’association ne compte pas vraiment sur la participation des usagères, bien que le montant est augmenté ». Parfois, certaines femmes font des dons allant de 50 à 500 euros mais cela est plutôt exceptionnel.

L’entretien en lui-même se déroule en tête-à-tête. Si c’est un second rendez-vous ou plus, le dossier constitué est ressorti et le problème est rediscuté, on voit où en est la situation de l’intéressée. Par contre, si c’est un premier rendez-vous, l’entretien débute par le remplissage d’un formulaire d’accueil
. L’accueillante demande tout d’abord comment la personne a connu l’association
 puis elle remplit le formulaire avec toute une série d’informations sur celle-ci : âge, nationalité, situation administrative actuelle et passée, situation familiale, nom et âge des enfants ou encore ressources. Autant d’éléments clarifiant la situation de cette personne. Reçue en face à face, la personne expose alors son problème et il s’agit, pour l’accueillante, de faire une évaluation globale de la situation. Ensuite,  il n’est pas nécessaire de fournir une réponse de manière immédiate à la demande exposée mais elle explique à la personne le mode de fonctionnement de l’association, à savoir un travail d’équipe qui consiste en la discussion en groupe, dans l’après-midi, de sa situation afin d’y apporter les meilleures solutions possibles. Puis, si il y a constitution d’un dossier
, elle recueille les papiers nécessaires à son montage (actes de naissance, de mariage…etc) qu’elle photocopie. Enfin, l’accueillante explique à la personne rencontrée qu’elle sera tenue informée le plus rapidement possible de la solution envisagée et de ce qu’il faudra mettre en œuvre pour cela. Par la suite, ce sera à la personne concernée de se charger de l’envoi ou du dépôt de tout courrier ou document la concernant. Chaque entretien dure en moyenne une demi-heure sachant qu’il faut un minimum de temps pour remplir la fiche et comprendre la situation de la personne. Souvent, l’entretien peut durer jusqu’à deux heures, une des permanentes m’expliquant « Nous préférons prendre le temps que de faire du chiffre ». Le nombre de personnes rencontrées varie entre dix et quinze à chaque permanence. 

Après une pause déjeuner prise en groupe, l’équipe se réunit l’après-midi pour discuter de chaque cas. Le travail en équipe est l’une des grandes caractéristiques de l’association. Le principe étant que, sauf cas d’urgence, un dossier n’est jamais monté sans avoir été discuté en groupe. Selon une des permanentes, « Aucun dossier n’est la propriété de quelqu’un et c’est ce qui fait que le travail est efficace. On mutualise les savoirs, les compétences et les sentiments et donc finalement on ne prend jamais une décision par ignorance ou par peur ou de façon trop sentimentale parce qu’on a parlé du dossier toutes ensemble »
. Chaque équipière présente les cas des femmes rencontrées dans la matinée et toutes ensembles envisagent les différentes solutions possibles et cela dans une ambiance à la fois sérieuse et très conviviale.

Dans son mémoire sur la permanence Femmes de la Cimade, A.Goubin
 nous explique que ce système de travail a été exporté dans cette permanence Femmes par l’intermédiaire d’une ancienne bénévole de Femmes de la Terre. « Il ne se retrouve pas dans les autres permanences classiques de la Cimade ni dans celle du RAJFIR
  où chaque dossier est suivi de manière individuelle et où les solutions sont envisagées et décidées, à chaque fois, sous la responsabilité d’un seul équipier ».
La réunion se termine aux alentours de 17h. Chacune essaie alors d’avancer son dossier pour ce qui peut être fait tout de suite, comme, par exemple, rappeler une personne pour l’avertir de la solution envisagée, écrire un courrier …etc. Parfois, certains dossiers sont emportés par les accueillantes chez elles pour les avancer.

c) Evolution

La permanence juridico-sociale a, depuis douze ans, connu quelques évolutions importantes.

De 1992 à 2000, l’association était hébergée dans le centre social Relais 59 dans le 12ème arrondissement de Paris. Grâce aux multiples activités de celui-ci, elle a bénéficié d’un environnement qui a renforcé son efficacité. Il lui était alors possible « de faire appel, sur place, aux activités et permanences spécialisées qui démultiplient ainsi sa capacité propre d’intervention »
, comme les actions de formation, la permanence logement, la permanence emploi/formation, la santé et la petite enfance. Certaines situations d’urgence pouvaient donc être résolues sur le champ. Cet hébergement avait l’autre avantage de ne pas avoir de loyer à payer et de pouvoir utiliser les moyens matériels du centre social. 
A la fin de l’année 2000, l’association a dû quitter le centre social qui l’hébergeait. La configuration des nouveaux locaux occupés a alors permis une gestion plus simple de l’espace et du temps, tant sur le plan de la répartition des tâches entre l’équipe que sur l’organisation de la réception du public. Les membres regrettent l’environnement social que lui apportait le centre social mais se réjouissent alors d’une meilleure organisation et d’une plus grande autonomie. Ainsi, l’association a pu mettre en place, une permanence téléphonique le lundi après-midi (14h-18h) qui opère une première orientation vers leur permanence juridique pour ceux dont l’association juge qu’il est nécessaire d’étudier les problèmes et qu’il y a assez d’éléments pour monter un dossier. Elle permet en quelque sorte de faire un premier tri nécessaire. Les personnes sont alors reçues en consultation seulement sur rendez-vous (sauf cas d’urgence) un jeudi matin sur deux. Mais cette permanence téléphonique permet aussi de satisfaire de nombreuses demandes de renseignements ou d’orientations sans faire déplacer l’intéressé et de préciser tous les documents nécessaires pour le rendez-vous fixé à la permanence d’accueil, et de faire gagner du temps à la personne reçue. Il semble que la permanence téléphonique ait apporté une amélioration indéniable à l’efficacité de la permanence d’accueil. Aujourd’hui on peut voir que cette permanence est très sollicitée. D’ailleurs certaines personnes, du fait du nombre d’appels, ne parviennent pas à joindre l’association le lundi. Il faut alors gérer les messages du répondeur ou les visites imprévues.

La permanence téléphonique
	Raisons des appels
	Nombre d’appels en 2005
	%

	« Suivi de dossier »
	208
	32,5

	Rendez-vous pour étude de dossier
	150
	23,5

	Orientation vers d’autres associations
	19
	3

	Informations sur le droit des étrangers
	201
	31,5

	Divers
	61
	9,5

	TOTAL
	639
	100


En 2004, ayant obtenu un local indépendant via l’OPAC, Femmes de la Terre se situe dès lors dans un quartier propice à sa démarche, compte tenu du fait qu’il est classé en Politique de la Ville, comme expliqué précédemment. 

d) Personnes rencontrées

Cette permanence est ouverte aux femmes immigrées et d’origine immigrées mais aussi à leurs conjoints, enfants et ascendants, quelque soit leur lieu de résidence, confrontées à des problèmes administratifs liés au séjour et à la nationalité. Cela peut aussi être des jeunes rencontrés lors des séances d’information destinées aux jeunes. Ce public est principalement d’origine maghrébine (Algérie principalement, Maroc et, dans une moindre mesure Tunisie), viennent ensuite les personnes originaires d’Afrique Noire (Mali, Sénégal, Congo, Côte d’Ivoire)
. Suivant les années, les pays fluctues. Aujourd’hui, par exemple, il y a de plus en plus de Chinois avec lesquels se posent souvent le problème de réseaux, comme l’explique la présidente « […] c’est vraiment des réseaux qui débarquent sans papiers chez un  cousin, une cousine. C’est catastrophique pour les jeunes parce qu’on les scolarisent à 15 ans, ils apprennent rapidement le français, ils ont pas leurs parents […] eux ils sont arrivés à 15 ans, ils n’ont aucuns droits. Ce sont de vraies victimes ». On peut voir également de nouveaux pays d’origine liés à des situations de conflits comme Haïti récemment.

L’âge des usagères varient de 18 ans, voire même plus jeunes, à environ 70 ans, mais la majeure partie sont des adultes entre 25 et 60 ans. Habitant principalement Paris et la région parisienne, ces femmes sont majoritairement en couple, mais le nombre de célibataires est également important. Elles bénéficient généralement d’un hébergement personnel chez un tiers mais beaucoup vivent dans leur famille ou chez des amis
. 

Localisation du domicile des usagers

	Domicile
	2005
	%

	Paris

dont 19ème
	322

96
	59,7

17,8

	Région parisienne
	202
	37,5

	Autre ou inconnu
	15
	2,8

	TOTAL
	539
	100


Les cas les plus souvent rencontrés par l’association sont les mères isolées (étudiante abandonnée à la suite d’une grossesse, femmes répudiées ou divorcées), les mères d’enfants français, les conjoints de Français ou encore les femmes et jeunes filles entrées hors regroupement familial. Plusieurs exemples caractéristiques peuvent être présentés :

Exemple de répudiation : Madame S., Algérienne âgée de 26 ans, a eu un enfant hors mariage en Algérie et sa famille ne le sait pas. Elle a confié l’enfant à un couple, à Alger, et va le voir en cachette. Un jour, alors qu’elle est en vacances en France chez un de ses frères, celui-ci découvre l’existence de l’enfant. Il lui confisque son passeport et s’apprête à la ramener en Algérie « pour régler cette affaire ». Elle s’enfuit, terrorisée. Elle nous raconte que dans son quartier, à Alger, un frère a tué sa sœur, dans le même cas qu’elle. La famille a approuvé l’action du frère. Quand au tribunal, il n’a pas condamné le frère pour ce meurtre, considérant que « sa colère était légitime » . Femmes de la Terre va alors tenter d’aider cette jeune femme pour qu’elle obtienne l’asile en France.

Exemple de violence conjugale : Madame R. est mariée avec un Français. Il est violent et a été plusieurs fois condamné pour violences conjugales. Madame R. se rend régulièrement à la Préfecture pour demander un titre de séjour. En effet,  malgré la violence de son mari, elle ne le quitte pas. Chaque fois, la Préfecture lui donne un titre valable trois mois au lieu d’un titre valable trois ans, attendant manifestement qu’un divorce intervienne. Pendant ce temps, Madame R. paie les dettes contractées par son mari en travaillant dans les seuls emplois précaires que ses autorisations provisoires de séjour lui permettent de trouver.

Exemple de polygamie : Madame D. est Ivoirienne. Elle s’est mariée, en Côte d’Ivoire, de manière coutumière (mariage non reconnu en France) avec un Français. Il l’a fait venir en France. Elle s’est alors aperçue qu’il vivait déjà avec une autre femme et que celle-ci voulait en faire sa « bonne à tout faire ». Un enfant est né, Français, puisque son père était Français et l’avait reconnu. Le jour où Madame D. s’est révoltée, son mari lui a pris son passeport et la première femme l’a chassé. Elle s’est donc retrouvée à la rue avec l’enfant, que son mari voulait lui prendre. Elle n’avait pas de titre de séjour et, pour en obtenir un, il fallait qu’elle prouve que son fils était Français, par conséquent, il fallait les papiers du père qui refusait de les donner, pensant avoir là un bon moyen de la tenir à sa merci.

Exemple d’apatridie : Madame F.G est Marocaine. Elle vit régulièrement en France depuis plus de dix ans. Son père est mort et elle n’a plus aucun contact avec sa famille au Maroc depuis longtemps. Elle a un enfant né en France de père inconnu. Elle ne peut quitter le territoire français et y revenir avec son enfant puisque le Consulat du Maroc refuse de lui délivrer un passeport car l’enfant n’est pas inscrit à l’état civil marocain et donc ne peut obtenir la nationalité marocaine. La France refuse de lui délivrer un passeport français car il n’est pas français.
Autre exemple : Madame T. est Malienne et vit en France depuis 2000. Elle a laissée ses trois enfants encore jeunes au Mali (le plus jeune à trois ans) et est mariée avec un Malien avec qui elle a fait trois enfants en France. Divorcée depuis peu, elle souhaite faire sa vie en France car, pour elle, plus rien ne la retient au Mali. Il lui sera très difficile d’obtenir un titre de séjour sachant que la préfecture ne retient pas les préférences personnels du demandeur mais les attaches au pays, ici les trois enfants. Elle souhaite tout de même faire une demande et prendre le risque d’une expulsion.

Ces exemples mettent en évidence la variété des cas rencontrées et des solutions a apportées. Celles-ci varient également en fonction des politiques mises en œuvre par les différents gouvernements au pouvoir. 

e) Evolution de la législation

De nouvelles mesures, circulaires, décrets…etc, rythment la vie de l’association. Celle-ci en a vue passer plusieurs. 

Par exemple, Femmes de la Terre a rencontré beaucoup de mères de familles cherchant à connaître les modifications apportées par les lois de juillet-août 1993 sur le code de la nationalité française et sur les modalités d’obtention du regroupement familial, car beaucoup d’entre elles ayant déjà des enfants français ne comprenaient pas le refus des Tribunaux d’Instance d’accorder la nationalité française aux derniers nés. Les effets de ces lois commencent à se faire sentir en 1994 puisque l’association ne reçoit plus pratiquement de primo-arrivantes mais de plus en plus de femmes que les nouvelles lois ont rejeté du processus de régularisation qu’elles avaient entamé.

Avec la régularisation exceptionnelle de 1997 et les modifications législatives de 1998 (lois « Réséda » et GUIGOU), l’association a pu voir une plus grande fréquentation de sa permanence, ainsi qu’une hausse des résultats positifs, passés de 10,5% en 1995, à 19,4% en 1997 et 27,5% en 1998, avant de redescendre à 15,5% en 1999.

Dernièrement, le 13 juin 2006, une nouvelle circulaire a été mise en place permettant la régularisation de parents en situation irrégulière dont au moins un enfant est scolarisé depuis septembre 2005 et remplissant un certain nombre d’autres critères
. Elle risque de bouleverser la vie de l’association durant quelques temps. D’ailleurs dès le jeudi 15 juin, un certain nombre de femmes informées de cette nouvelle circulaire avaient pris rendez-vous pour la permanence d’accueil. Prenons l’exemple d’une femme malienne arrivée en France en 1990 car mariée avec un français. Celui-ci était en fait déjà marié en France avec une française, ce qu’elle ne savait pas. Le régime polygamique l’a toujours empêché d’obtenir une carte de séjour même depuis qu’elle a divorcé en 2005. Par contre, elle a quatre enfants français vivant en France donc elle rentre dans le cadre de la circulaire et sera sans nul doute régularisée.

Les membres de la permanence d’accueil sont toutes du même avis : il s’agit d’une mesure discriminatoire visant à détourner l’attention du public du nouveau projet de lois sur l’immigration
 du ministre de l’intérieur, Nicolas Sarkozy, actuellement en discussion au Sénat : « Cela va régler beaucoup de dossier et tant mieux pour ceux que ça concerne, je suis très contente pour eux, mais le problème c’est que c’est discriminatoire, ça ne concerne déjà que les gens qui ont des enfants et nous ont va avoir encore plus de gens en situation difficile après, y aura encore plus d’ARF (arrêtés de reconduite à la frontière) l’année prochaine». En effet, on peut penser que de nombreuses personnes n’ayant pas forcément d’enfants, n’habitant pas forcément en France depuis deux ans…, bref n’entrant pas dans les conditions de la circulaire, auront encore plus de difficultés à accéder à la légalité qu’auparavant puisqu’il y aura déjà eu une grande vague de régularisation. 

Cette circulaire va également bouleverser l’association pendant deux mois. En effet, elle va devoir arrêter ses activités pour rechercher toutes les personnes qui entrent dans le cadre de la circulaire sachant qu’il s’agit d’une mesure ponctuelle pour des demandes déposées en préfecture avant le 13 août 2006, soit dans les deux mois qui suivent sa publication : « …il (N.Sarkozy) la fait passer (la circulaire) juste avant les vacances d’été, moment des vacances scolaires et de la période où les associations ferment » limitant ainsi le nombre de candidatures. C’est pourquoi l’association va devoir redoubler d’efforts pour prévenir les personnes concernées à temps. Cela va donc empêcher l’association de se mobiliser sur les personnes plus classiques et également contre le projet de lois sur l’immigration qui risquent d’être bientôt mis en place : « Il (N.Sarkozy) fait passer une loi très dure à côté, de sorte à détourner l’attention, c’est de la poudre aux yeux » ; « Les gens vont penser que Sarko est humain, il est malin, il est malin ! » ; « Ce n’est pas du droit c’est de l’humanitaire, c’est n’importe quoi. ». Enfin, les permanentes m’expliquaient que cette mesure exceptionnelle allait démotiver les associations actuellement très mobilisées pour empêcher l’expulsion d’enfants sans papiers scolarisés et de leur famille, comme les associations de parents d’élèves (FCPE) ou le Réseau Education Sans Frontière (RESF) qui ont un certain poids dans l’opinion publique. Ceux-ci, une fois qu’on aura répondu à leur demande, par le biais de cette circulaire, n’auront plus vraiment d’objet de contestation et on n’entendra plus parler des risques d’expulsion à venir des autres ressortissants étrangers en situation irrégulière. 

Femmes de la Terre fait parti du réseau des associations de lutte contre l’immigration jetable
 qui s’est constitué à partir de la loi sur l’immigration choisie du Ministre de l’intérieur N.Sarkozy. Pour les membres de Femmes de la Terre, cette loi va entraîné un durcissement général. Selon une des permanentes, « A vrai dire, ça s’est déjà joué, la loi est déjà votée. Comme d’habitude ça va de mal en pis. Notre lutte consistera à assister notre public et à se battre pour ses droits». 

10. L’action « Jeunes Information » où la nécessité d’informer auprès des jeunes

 « Femmes de la Terre » tente, par là, d’avoir une action d’information, de prévention auprès du jeune public sur les lois régissant l’entrée, le séjour des étrangers, la nationalité et la citoyenneté depuis 1994. « Cette action a été initiée en 1994 dans le cadre de l’obligation d’informer au regard du décret n°94-698 du 16 août 1994, suite à la modification du code de la nationalité française par la loi du 22 juillet 1993 »
. En effet, en 1993, sont apparues ce que l’on a appelé « les lois Pasqua » qui ont réformé le droit du sol rendant plus difficile l’accès à la nationalité française. Avant, il suffisait d’être né sur le sol français pour être français, tandis qu’avec ces lois, il faut désormais faire la démarche volontaire si l’on souhaite obtenir la nationalité française et sous certaines conditions. Femmes de la Terre a alors pensé qu’il fallait informer les familles de la réalité. C’est ainsi qu’elles ont commencé, cet année là, à aller dans les collèges pour faire une information sur ces lois, principalement dans le cadre de l’Instruction Civique Obligatoire. Cependant, le besoin d’une information auprès des jeunes s’était déjà fait ressentir dans le cadre des permanences d’accueil, au travers de ce que rapportaient les mères dont les enfants majeurs se retrouvaient en situation irrégulière faute d’avoir entrepris les démarches en temps voulu. A cela s’est ajoutée l’obligation d’informer instituée par le décret n°94-698 du 16 août 1994.

« L’objectif étant d’informer les jeunes sur le Code de la nationalité française, sur le droit au séjour en France, sur le service national et sur les droits et devoirs du citoyen en France et en Europe, (mais aussi) de faire prendre conscience de la réalité de leur situation administrative et de l’importance des démarches (régularisation de séjour), de l’importance du recensement, de l’inscription électorale et des différents droits et obligations du citoyen, (enfin) de les sensibiliser au respect de l’autre et de sa différence »
.

Au départ cantonnée exclusivement au 12ème arrondissement, elle s’est étendue à plusieurs autres arrondissements depuis. Elle s’est également ouverte à d’autres types de lieux d’interventions : CIO, Clubs de préventions…etc. Aujourd’hui, ce sont principalement la présidente et la vice-présidente de l’association qui continuent de faire cette prévention sociale dans les établissements scolaires (collèges, lycées, SEGPA et EREA) au Rectorat de Paris, dans les CIO ou encore les clubs de prévention. En 2003, l’association a initié des informations en classe de 6ème. Ceci implique une approche différente, l’utilisation d’un langage simplifié et demande un important travail d’adaptation. Un autre objectif est en préparation : essayer d’intervenir en classe de CM1 et CM2 dans les écoles primaires sur le thème de la citoyenneté en faisant cela sous forme de jeux (mots croisés, devinettes…). Depuis 2005, les interventions sont d’avantage limitées aux établissements du 19ème arrondissement compte tenu de la nouvelle implantation de l’association. Cette action a bien évolué depuis sa naissance, seulement « on ne la  développe pas autant qu’on aurait voulu car on n’a pas les moyens financiers »
.

L’intervention dure environ une heure lorsqu’il s’agit d’une information en milieu scolaire tandis qu’elle dure plus longtemps (deux à trois heures) lorsqu’il s’agit d’une information hors milieu scolaire. 

L’intervention est adaptée au niveau de la classe et le dialogue est privilégié. Son déroulement se présente ainsi : 
« Après une introduction autour de la notion de nationalité et son historique, nous abordons les démarches à effectuer pour le jeune qui veut devenir français. Nous en expliquons le processus administratif, et expliquons la double nationalité afin de dédramatiser l’impact de la décision du jeune. Nous abordons également les droits et les devoirs du citoyen français et ceux du citoyen de l’Europe, en insistant sur le service national
, que les jeunes semblent quelque fois occulter. Dans un deuxième volet, nous examinons quels sont les droits au séjour pour le jeune qui ne peut pas ou qui ne souhaite pas devenir français. Puis pour finir, en fonction de la sensibilité du groupe et/ou du professeur, nous lançons une discussion sur les rapports entre l’étranger et le national. »
. 
Lors d’une intervention hors milieu scolaire, se sont des discussions plus larges sur les difficultés sociales et juridiques auxquelles ces jeunes, entrant dans la vie adulte, sont confrontés qui sont lancés à la fin de l’intervention. 
L’objectif de ces discussions est de rendre les jeunes plus actifs dans la rencontre, faire dialoguer plutôt que d’asséner les choses. Mais cela dépend des classes puisque comme me l’expliquait la vice-présidente, les élèves de classe de 6ème parlent vraiment car ils n’ont pas honte, donc ils participent beaucoup plus. 

Les intervenantes utilisent également des panneaux (un sur la citoyenneté, un sur la nationalité française et un autre sur le droit au séjour) qui résument les informations et distribuent des plaquettes résumant les lois. Enfin pour analyser les réactions des jeunes, elles leur font remplir une fiche d’évaluation à la fin de l’intervention
. En 2005, l’association a édité le « guide pratique à l’usage des jeunes pour tout savoir (ou presque) sur la nationalité française, les titres de séjour, le voyage hors de France, le recensement le service national ». Ce guide de 24 pages a pour but de présenter, dans un langage qui se veut accessible aux jeunes et aux non juristes, la législation en matière de séjour, de nationalité, de voyage transfrontière, ainsi que le système du recensement auquel sont astreints les jeunes français(e)s. Il a été distribué aux établissements scolaires ainsi qu’à de nombreuses autres personnes intéressées. 
Ces interventions peuvent être suivies d’une permanence juridique. En effet, certains élèves, interpellés par leurs propos, viennent expliquer leur cas personnel. Il arrive que les accueillantes puissent leur répondre aussitôt. Lorsqu’il apparaît nécessaire d’approfondir leur situation ou lorsqu’ils semblent avoir besoin de plus amples explications ou de soutien, elles leur proposent un rendez-vous au local de l’association. 
Le public directement concerné sont les jeunes étrangers et français, en milieu scolaire ou non, âgés de 16 à 25 ans. 
Les partenaires de cette action sont les adultes chargés des jeunes, soit les proviseurs, enseignants, infirmières scolaires, conseillers d’éducation, assistantes sociales, éducateurs ou encore rectorats.

Les lois ont depuis été modifiées, et cette action s’est adaptée au fur et à mesure, en restant centrée sur l’accès à la nationalité française, le droit au séjour, et la citoyenneté.

Il est intéressant de présenter quelques exemples de cas rencontrés.
Un jeune Turc, né en France, parti en Turquie à l’âge de deux ans, revient en France à douze ans hors regroupement familial. A l’âge de 16 ans, il a besoin d’une autorisation de travail pour pouvoir être embauché dans le cadre d’un contrat d’orientation. Il obtient une carte vie privée et familiale l’autorisant à travailler en attendant d’acquérir la nationalité française à 18 ans.

Un jeune Marocain rejoint son père titulaire d’une carte de résident en France à 14 ans. Il suit avec succès une scolarité. Mais le reste de la famille étant resté au Maroc, il se heurte à de graves difficultés pour obtenir un titre de séjour à 18 ans.

11. La permanence « écrivain public », une action spécifique au quartier

Cette permanence vise à prévenir les situations difficiles en accompagnant le public dans ses démarches administratives. Elle répond à une demande qui a longtemps été exprimée par une partie du public de la permanence juridique, mais que l’association n’avait pas les moyens d’honorer. Avec l’implantation en 2004 dans le quartier « Danube-Solidarité » classé en politique de la ville, la mairie du 19ème arrondissement souhaitait que « Femmes de la Terre » ait une action spécifique au 19ème. C’est pourquoi elle a soutenu l’association dans la création de cette permanence qui a lieu tous les mardis depuis octobre 2004, de 14h à 18h sans rendez-vous. 
Elle est ouverte en priorité à tous les habitants du quartier mais cela n’exclut pas qu’ils reçoivent des personnes du 19ème arrondissement, de Paris et même de banlieue. 
Localisation du domicile des personnes rencontrées en 2005
	Domicile
	Nombre de personnes
	%

	19ème arrondissement 

dont quartier Danube-Solidarité
	97

     63
	68,5
44,5

	Paris hors 19ème arrondissement
	15
	10,5

	Banlieue
	25
	17,5

	Inconnu
	5
	3,5

	TOTAL
	142
	100


Lors de cette permanence les bénévoles lisent les courriers administratifs qui leur sont soumis, donnent les explications, rédigent les réponses, remplissent les formulaires, téléphonent aux administrations si besoin, aident à la constitution des dossiers. La présidente me précisait : « La seule chose qu’on élimine c’est le courrier personnel, on ne fait que du courrier administratif parce que sinon on ne pourrait plus »
.

Les demandes traitées le plus fréquemment ont trait à la CAF, la sécurité sociale, les transports, la naturalisation, les assurances, le surendettement, le logement, les rapports familiaux. 
Problèmes rencontrés en 2005

	Problèmes traités
	Nombre

	Surendettement-Assurance
	44

	CAF-APL-SS-CMU-AME-Cotorep
	35

	ASSEDIC-ANPE-RMI-Retraite
	13

	Logement-Travaux
	43

	Autres*
	7

	TOTAL
	142


* divers problèmes juridiques, établissements de CV, déclaration d’impôts, établissement d’attestations, violence conjugale, divorce, lecture et explication de courriers administratifs…etc.

Les trois bénévoles animant cette permanence sont supervisés par les deux salariées.

12. L’action de lutte contre les violence faites aux femmes

Cette action, née en 2002, s’adresse aux femmes immigrées ou issues de l’immigration subissant diverses violences du fait qu’elles sont femmes et étrangères ou d’origine étrangère : violence conjugale, familiale et sociale (physique ou moral). Elle est apparue de la constatation d’un nombre particulièrement important de femmes victimes de violence. Femmes de la Terre a alors décidé d’écrire à plus de cinquante associations ainsi qu’aux délégations aux droits des femmes, dans le but de réfléchir à une action en réseau. C’est après une première réunion en mai et le remplissage d’un questionnaire par chaque association qu’a été constitué un annuaire répertoriant les coordonnées et des informations pratiques sur les associations luttant contre les violences faites aux femmes « Il nous a semblé qu’il était avant tout nécessaire de disposer d’un outil qui nous permettrait de mieux nous connaître, de savoir dans quels domaines et comment les associations agissaient [...] cet outil doit permettre de savoir exactement vers qui orienter les femmes »
. 

La violence subie par les femmes est prise en compte dans le cadre de la permanence d’accueil et de la permanence téléphonique où les membres prennent le temps d’écouter et proposent éventuellement un rendez-vous avec la psychologue bénévole de l’association : « Nous tentons de sensibiliser les femmes, afin de leur faire prendre conscience de leur état de victime, et mieux les informer de leur droit ». L’association travaille sur la spécificité de ces situations de violence, et agit de manière à ce que la violence que subissent ces femmes soit reconnue, c’est le rôle du GRAF : « Nous participons à des actions en vue de faire admettre qu’une femme victime de violence au pays (excision, violence intrafamiliale, mariage forcée…) doit bénéficier du droit d’asile ». Un partenariat s’est également organisé avec des associations de lutte contre les violences faites aux femmes, des associations de défense des droits des étrangers et de lutte contre les discriminations, des assistantes sociales, des éducateurs de centres spécialisés ou de prévention, des services hospitaliers ou encore des services administratifs d’aide aux victimes. 
III. LES RELATIONS INTER-ASSOCIATIVES


Femmes de la Terre s’est, d’une part, engagée dans des réseaux nationaux et européens où elle collabore avec de nombreuses associations, et d’autre part, a développé un ensemble de relations privilégiées avec des partenaires associatifs, administratifs et institutionnels.

L’intérêt de l’interassociatif, pour Femmes de la Terre, est de pouvoir coordonner ses actions avec d’autres associations et structures diverses. Cela permet, d’une part, d’avoir une meilleure efficacité dans le travail quotidien, et d’autre part, d’avoir un poids plus important pour défendre le droit des étrangers en général.
« On a besoin pour certaines actions d’être plusieurs pour que ça ait du poids, ensuite, c’est qu’on a besoin des autres parce qu’ils sont complémentaires, ils ont des expertises qu’on a pas et que le travail en réseau permet de mutualiser. C’est principalement ces raisons là, c’est les deux grosses raisons. »
. 
A. Le travail en réseau

« Femmes de la Terre » fait partie de trois réseaux constitués. D’une part, la Coordination pour le Droit des Etrangers à Vivre en Famille et l’ENAR qui sont des réseaux qui existent au niveau national et européen. Une des permanentes m’explique l’intérêt de ces réseaux à la fois nationaux et européens : «  […] ça permet d’agir au niveau national et pas que au niveau européen. Et ça permet de coordonner toutes les associations nationales pour qu’au niveau européen il n’y ait qu’une seule voie de France qui puisse se faire entendre tout en étant représentative de toutes les associations françaises. »
. D’autre part, l’association est engagé dans le GRAF (Groupe Asile Femme) qui est un réseau essentiellement national, crée récemment. A côté de cela, elle participe à des actions en réseau plus ponctuelles donc moins suivies. Pour l’association ce qui est essentiel, c’est la possibilité de coordonner son action, son travail avec d’autres associations. C’est l’aspect essentiel du travail en réseau. Ce sont principalement les deux salariées qui s’en occupent car c’est un travail important en quantité « C’est quand même souvent les salariées parce que comme ça prend beaucoup de temps et les bénévoles sont déjà là pas mal pour l’action permanence juridique de tous les jours, donc faire en plus d’autres réunions pour des actions en réseau, pour des bénévoles c’est difficile, ça fait beaucoup quoi. »
.

13. La Coordination Européenne pour le Droit des Etrangers à Vivre en Famille

Cette coordination a été crée en 1994 à l’initiative de plusieurs associations françaises. « L’action de la Coordination Européenne a pour but premier d’obtenir que soient prises, au niveau de l’Union Européenne, des mesures propres à garantir le droit de vivre en famille aux étrangers résidant dans un des Etats de l’Union. Son second objectif est de participer à la construction d’une Europe démocratique et sociale où les membres des familles immigrées trouvent sans discrimination leur place de citoyens »
. Elle est constituée de coordinations nationales dans plusieurs pays de l’Union Européenne, chacune d’elles étant composées de plusieurs associations nationales ayant affaire à ce type de thème. La Coordination regroupe trois grandes familles d’associations : le mouvement familial d’une part, des associations et organisations d’immigrés d’autre part, et enfin, des organisations syndicales, des associations de solidarité, de défense des droits de l’homme, des mouvements anti-racistes, et des organisations d’action sociale.

La Coordination mène cette action politique par, entre autres, des campagnes, des rencontres-débats, du lobbying auprès des institutions européennes.

Femmes de la Terre a adhéré et participé à cette coordination dès sa naissance. Puis elle a développé sa collaboration au fil des années. Elle participe et intervient dans les groupes de réflexion. Pour Femmes de la Terre, « L’intérêt là est de pouvoir participer au débat dans le cadre de l’élaboration de directives européennes […] ».
En 1997, l’association a fait parti de l’assemblée générale de la Coordination Européenne. 
En 1999, elle a participé activement au projet de la Coordination européenne : « La situation d’exclusion des jeunes issus de l’immigration », projet mené sur six pays européens. 
En 2000, elle a collaboré à l’élaboration d’un dossier présenté par la Coordination Française à l’ensemble des parlementaires et aux responsables politiques, sur les conditions d’application de l’article 12 bis 7 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 (disposition de la loi qui transcrit en droit interne l’article 8 de la convention européenne protégeant la vie privée et familiale). Cette même année, elle a représenté la Coordination Européenne à Strasbourg, au Forum des ONG, dans le cadre de la Conférence européenne contre le racisme en vue de la préparation de la Conférence mondiale qui s’est tenu en Afrique du Sud en 2001. Elle a également participer au travail de campagne pour la promotion des droits des ressortissants des pays tiers durant plusieurs années. 
En 2002, le travail a été axé sur la proposition de directive relative au regroupement familial. Femmes de la Terre a beaucoup participé à ces travaux. Il a été mis en place des études dans les différents pays à travers chaque coordination nationale sur la situation des étrangers en matière de droit de vivre en famille : quelles sont les lois, quelles sont les différences entre pays, dans quelles situations les textes empêchent ce droit et comment dans la pratique ce droit n’est pas appliqué ? Le but étant de tenter d’alerter les institutions européennes, « […] (le but étant) d’avoir un outil pour pouvoir après aller voir les institutions européennes en leur disant « vous êtes en train de voter une directive européenne sur le regroupement familial ou elle est voter, elle va être appliquer, il faut faire attention parce que dans les faits le droit n’est pas vraiment reconnu » […] de montrer à quel point ce droit, pourtant fondamental, est bafoué et donc dans le but de faire changer […] c’est un travail de lobbying »
. En effet, il semble que particulièrement dans ce domaine là, il y ait une différence importante entre la pratique et le droit. Ce sont les deux permanentes de Femmes de la Terre qui ont rédigé la vue d’ensemble de la législation française sur l’immigration familiale. Elles ont participé également à la rédaction d’un questionnaire envoyé à toutes les associations concernées pour qu’elles fassent part de ce qu’elles vivent au quotidien, et ont analysé les réponses pour produire une sorte de synthèse sur la manière dont le droit de vivre en famille est appliqué en France par rapport à la loi. Cette proposition de directive a été modifiée plusieurs fois depuis 1999 mais, au fil des ans, elle est devenue très insatisfaisante pour les membres de la Coordination. En 2003, la Coordination a poursuivi le travail de lobbying autour de cette directive en sollicitant le Président du Parlement Européen pour qu’il saisisse la Cour de Justice de la Communauté Européenne pour demander son annulation, ce qui a abouti.

En 2002, Femmes de la Terre a fait partie du Bureau de la coordination européenne et du Conseil d’Administration de la coordination française. En 2003, 2004 et 2005, Femmes de la Terre a fait partie du Conseil d’Administration de la coordination européenne et de la coordination française.
Cette coordination a très peu de moyens financiers, c’est pourquoi elle ne compte aucun salarié et fait très peu de réunions. Le Conseil d’Administration se réunit deux fois par an et il y a des Assemblées Générales une fois par mois. Il semble que ce ne soit pas suffisant pour une action plus approfondie : « […] en fait le travail de la Coordination Européenne est très compliqué parce qu’elle n’a que très peu de subventions donc tout le peu de subvention qu’elle a sert à payer le voyage des membres des coordinations pour pouvoir se réunir, et après y a plus aucun budgets pour quoi que ce soit donc c’est très difficile dans ces conditions là de faire une action. Ne serait-ce que parce que, par exemple, les personnes qui pourraient enquêter ont besoin de temps en temps de se réunir mais en fait y a pas assez d’argent pour faire plus de réunions que ce qu’on fait déjà, ce qui est pas grand chose pour une coordination. Y a pas non plus d’argent pour payer des professionnels qui auraient vraiment le temps de s’investir là-dedans parce que c’est vraiment un travail très lourd et puis difficile aussi. »
.

Avec l’ENAR, le travail interassociatif n’est pas du tout le même puisque que la configuration du réseau est vraiment différente.
14. L’ENAR (European Network Against Racism)

Ce réseau, émanant directement de la Commission Européenne, est né en 1997 pour lutter contre les discriminations et le racisme. En 1998, Femmes de la Terre a adhéré à ce réseau. Elle est membre du Conseil d’Administration du Comité français d’ENAR depuis sa création en 1999. En effet, tout comme la Coordination Européenne, l’ENAR a des coordinations nationales et une coordination européenne. 

Femmes de la Terre tente ici de mettre en avant les questions migratoires. Elle souhaite que ce réseau s’intéresse d’avantage à ce thème et notamment à la double discrimination dont sont victimes les femmes, femme et étrangère. Une des permanentes m’expliquait : « […] ce réseau européen travaille surtout sur le fait que les politiques migratoires sont souvent des vecteurs de racisme et de xénophobie. Donc nous on appuie vraiment à chaque fois là-dessus […] pour nous, la cause principal du racisme, en tout cas une énorme cause, c’est la manière dont on accueille les étrangers dans chaque pays, c’est pour ça qu’on tient beaucoup à ce que ENAR travaille là-dessus, en tout cas à ce que ce soit une question importante dans ENAR […] »
.
En 2000, le Comité Français d’ENAR s’est renforcé après un an d’existence juridique. Femmes de la Terre a participé activement au Colloque organisé par le Comité le 24 juin, sur le thème : « Egalité et discrimination positive en France ». De plus, Femmes de la Terre a représenté ENAR Europe au « Forum des droits de l’homme de l’Union européenne » le 13 décembre, organisée dans le cadre de la présidence française. 
En 2001, 2002 et 2003, Femmes de la Terre a poursuivi une collaboration active au sein de ce réseau, en acceptant la vice présidence d’ENAR France. A ce titre, l’association a assuré plusieurs représentations du Comité français en Europe. Femmes de la Terre a également vivement collaboré au Forum franco-allemand contre le racisme et la xénophobie qui s’est tenu le 11 juin 2001 à Fribourg et a participé à une publication exposant le système de lutte contre la discrimination dans différents pays européens, en examinant le cas de la France
.

En 2002, l’association a effectué un travail d’analyse de la législation française de lutte contre les discriminations, en vue de la transposition de la directive « race et origine ethnique ». Dans le cadre du Comité français d’ENAR, Femmes de la Terre s’est occupée de l’élaboration du bulletin de liaison du Comité français. Elle a également participé au colloque franco-allemand pour une réflexion sur la prise en compte de la politique d’immigration des pays de l’Union Européenne, dans la lutte contre le racisme et la xénophobie qui a eu lieu à Sarrebrück les 7 et 8 juin. L’association a publié les actes de ce colloque
. 

En 2004, Femmes de la Terre a animé un atelier « Accès au droit » dans le cadre de l’assemblée générale d’ENAR, le 27 mars à Lisbonne. 

Enfin en 2005, elle a participé, entre autres, au séminaire de formation organisé par le comité français, le 18 février 2005, intitulé « le voyage d’une directive européenne ».

Ce réseau a un budget beaucoup plus important que la Coordination Européenne puisque c’est la Commission Européenne qui le lui fournit. Par conséquent, il est constitué d’un nombre importants de salariés et les réunions sont plus fréquentes. « […] un personnel relativement important et un budget suffisant pour faire venir régulièrement les membres des différentes coordinations nationales au Conseil d’Administration. Donc il y a plus de réunions et il y a aussi plus d’occasions, qui ne sont pas des Conseils d’Administrations mais qui sont des réunions d’information, de formation, par exemple des formations au lobbying, à l’anti-racisme…etc, des choses comme ça, qui sont ouvertes aux membres du Conseil d’Administration et souvent en plus à un membre de chaque coordination nationale. Donc c’est déjà nettement plus structuré. »
. 

L’ennui est qu’il est, par contre, beaucoup moins indépendant que la Coordination Européenne. «[…]  c’est un budget qui n’a rien à voir avec le budget de la Coordination Européenne, il est assez énorme. Ça, plus une indépendance moindre puisque tout vient de la Commission Européenne donc c’est moins facile d’agir dans le cadre d’ENAR. »
. 

Il y a également un problème de visibilité d’ENAR France qui n’est pas suffisamment mis en avant par les associations membres qui sont pourtant très nombreuses « […] comme c’est un réseau qui réunit plusieurs associations qui travaillent dans l’anti-racisme et que chaque fois c’est des gens qui ont déjà énormément de travail bénévole par ailleurs, y a… en fait chacun travaille pour son association et a du mal à mettre en avant ENAR France qui n’est qu’un réseau finalement mais qui est quand même important.
 ». Il semble que s’investir dans une action en réseau est très complexe car cela prend énormément de temps « […] c’est difficile, c’est compliquer de travailler en réseau. Alors ici c’est surtout H. qui a été très active. En fait c’est quand une personne décide qu’elle veut faire vivre le réseau, elle passe plusieurs heures par jour au téléphone…enfin j’exagère. »
. 

Dernièrement, Femmes de la Terre a pris ses distances avec ce réseau car elle n’y voyait pas assez clair dans son financement. Une des permanentes m’explique : « En fait, là ces derniers temps, on s’est beaucoup dégager d’ENAR, on travaille beaucoup moins dans ENAR parce qu’en fait, on a décidé de recentrer beaucoup nos actions sur les femmes donc on n’a pas le temps d’être partout. […] Bon c’est aussi parce que y a eu certains…on a pas vraiment l’impression d’y voir totalement clair dans le financement d’ENAR Europe et ça nous gène un peu de pas savoir exactement ce qui se passe et donc on préfère prendre un peu des distances. Mais bon, c’est principalement par un manque de temps qu’on est maintenant moins investit, même si on a pas quitté l’ENAR, on y est moins investit. »
.
Malgré ces problèmes de fonctionnement ou de visibilité et grâce à la participation à ces réseaux, l’association a maintenant un contact direct avec des associations d’autres pays européens. Par exemple, cette année la Table Ronde anglaise du Réseau ENAR a demandé à Femmes de la Terre de présenter les actions qu’elle mène sur le terrain en France ainsi qu’un développement sur la politique européenne d’asile et d’immigration. « Le travail en réseau permet de connaître des partenaires français et européens et donc là, c’est très positif, rien que pour ça, ça vaut la peine. »
. Par contre, il est difficile pour l’association de mesurer l’efficacité des actions menées, l’impact du lobbying de ces réseaux au niveau européen « Après pour ce qui est, par exemple, de l’action lobbying auprès des institutions là honnêtement je sais pas parce que j’arrive pas bien à me rendre compte, est-ce que y a eu du poids, est-ce que y en a pas eu ? Au niveau européen, je sais pas. ».
15. Le GRAF (Groupe Asile Femmes)
Le GRAF est un réseau national fondé en 2004 par Amnesty International Section Française, la Cimade, Femmes de la Terre, la Ligue des Droits de l’Homme et le RAJFIR. La COMEDE et le FASTI ont, par la suite, rejoint ce groupe informel. Une chercheuse travaillant sur le thème des femmes demandeuses d’asile et réfugiées en fait également partie. Il a pour but de promouvoir le droit d’asile pour les femmes victimes de violences parce qu’elles sont femmes
. Ici ce qui est intéressant, pour Femmes de la Terre, c’est cette spécificité « femme ». De plus, pour elle, l’avantage est que cela leur permet de mieux se connaître et donc d’améliorer leur travail au quotidien. « Par exemple, si il y a une demandeuse d’asile qui vient nous voir, on sait mieux à qui s’adresser pour avoir des informations ou d’autres avis extérieurs. Ça permet d’avoir un travail plus efficace. »
.
Ce réseau se réunit une fois par mois à Paris où sont réparties les tâches entre les différentes associations. Le travail est donc assez bien partagée, c’est un travail d’équipe. 

Actuellement, le réseau prépare un guide pour les associations qui accompagnent les demandeuses d’asile.

L’association voudrait mettre au point un réseau qui ne soit pas simplement européen mais international pour l’échange de pratiques et de connaissances sur les violences qui sont faites aux femmes. « Donc là avec des associations ou des personnes, des juristes travaillant dans le droit en Afrique, surtout en Afrique parce que là on a besoin de beaucoup d’information à ce niveau là. Puisque notre public est majoritairement africain […]donc il faut absolument qu’on ait des informations qui nous viennent de là-bas plus précises. Là on essaie de construire quelque chose. Et aussi pour les lois applicables dans les divers pays, ça c’est très intéressant, être en contact avec des avocats étrangers, qui travaillent à l’étranger. »
.

16. Les actions en réseau ponctuelles

Femmes de la Terre fait et a fait parti de réseaux associatifs de soutien. Prenons quelques exemples.

En 1997, Femmes de la Terre adhère et participe au « GX »  qui est le nom donné au groupe informel réunissant des représentants d’une vingtaine d’associations qui soutiennent le mouvement des sans papiers et qui se réunit périodiquement . « Nous concrétisons ainsi notre soutien politique pour une demande de régularisation des sans papiers. Au sein de ce groupe, nous élaborons des stratégies de luttes de terrains. Tant sur le plan politique, par les préparations de manifestations, que sur le plan juridique, par l’utilisation des recours type contre les refus de régularisation dans le cadre de la circulaire du 24 juin 1997 »
. Cette collaboration a duré jusqu’en 2002.

En 1999, l’association participe à la mise en place du CODAC, la Commission Départementale d’Accès à la Citoyenneté.. Cette commission a mis en place un numéro de téléphone gratuit à la disposition des personnes victimes ou témoins de discriminations à caractère racial. Le traitement des dossiers se faisait par des organismes dits « référents » et Femmes de la Terre était un des référents. Elle sera inscrite au groupe « accès aux droits et services » jusqu’en 2002.

Femmes de la Terre participe également à des actions de soutien en réseau, tout en développant son partenariat, avec, par exemple, la Fédération des Associations de Solidarité avec les Travailleurs Immigrés (FASTI), la Maison des Femmes de Paris, le RAJFIR ou, plus récemment, le GAMS.
C. Le partenariat ou la collaboration privilégiée
Les collaborations se traduisent, en fonction des situations, par des formations, des échanges de documents et d’informations, des études et une participation collective à des travaux de réflexion, à l’évaluation d’un travail commun, à l’élaboration d’actions collectives, ainsi qu’à l’orientation des personnes reçues aux permanences de Femmes de la Terre. « Il y a aussi quand on reçoit des femmes, elles peuvent nous avouer qu’elles sont battues ou autres, que leur mari a retenu leur passeport…etc. A ce moment là ce n’est plus une question de régularisation mais une question de vie et on travaille tout de suite avec d’autres associations parce que nous, on ne peut que saisir et demander l’aide d’associations relais […] »
. Femmes de la Terre a, depuis sa création, réalisé de nombreuses collaborations, adhésions aux campagnes, aux pétitions, actions de soutien et prises de positions diverses, c’est pourquoi il m’est impossible de toutes les citer. Prenons quelques exemples illustratifs de partenariats privilégiés.

17. La collaboration associative
a) L’exemple du GISTI, un partenariat favorisé
Les relations privilégiées de Femmes de la Terre avec le GISTI sont liées à l’histoire de l’association. En effet, en 2000, elle a dû déménager du centre social qui l’accueillait et a trouvé refuge dans les locaux du GISTI durant près de quatre ans. Ce qui lui a apporté une meilleure organisation du travail et une plus grande autonomie. De même, les deux salariées actuelles sont arrivées à Femmes de la Terre par le biais du GISTI où elles sont encore membres aujourd’hui et où elles vont régulièrement pour suivre des formations. Le GISTI propose également une formation en droit des étrangers pour les novices qui ne sont pas juristes, à laquelle la secrétaire général a d’ailleurs participé. L’association reçoit, en outre, tous les documents du GISTI dont certains membres sont également abonnés.

Femmes de la Terre collabore plus particulièrement avec le GISTI qui est une association qui s’occupe de cas plutôt juridique, tandis que Femmes de la Terre tente également de régler les problèmes sociaux de la personne. C’est pourquoi celle-ci envoie parfois des femmes ayant des problèmes mêlant le juridique au social à Femmes de la Terre : « Le Gisti, c’est beaucoup plus juridique, ils ne font pas de social, d’ailleurs ils nous envoie beaucoup de personnes, surtout quand ce sont des histoires compliquées où tout se mêle (rires). »
. « […] ils nous envoient des femmes pour notre aspect un peu social. Et nous réciproquement on leur envoie des personnes parce qu’ils ont un immense réseau de membres qui donc ont des connaissances particulières dans certains domaines, qui sont vraiment intéressantes. »
.
b) Autres exemples de collaborations associatives privilégiées
Femmes de la Terre collabore énormément depuis plusieurs années avec le CATRED. Cette association spécialisée dans le domaine des travailleurs handicapés et étrangers, et les retraites apporte son expertise à l’association. : « […] sur cet aspect, ils sont très précieux car très pointus donc nous quand il y a quelqu’un qui vient et qui a un problème de récupération de sa retraite parce que c’est un étranger par exemple, ou si il a un problème d’accident du travail, en fait des problématiques très précises et très spéciales, on contacte le CATRED. Et eux, pareil pour la même raison, ils nous envoie aussi des femmes. »
.
Femmes de la Terre a un partenariat assez privilégié avec l’association AIC (Action Insertion et Citoyenneté). Et pour cause, celle-ci était, au départ, une branche de Femmes de la Terre crée en association avec trois autres associations (ACDUC
, CATRED, la RIFEN
 et Femmes de la Terre). L’objectif était de trouver une réponse originale aux problèmes auxquels se trouvent confrontés des étrangers récemment régularisés (difficultés d’insertion sociale et culturelle). « C’est une association […] qui s’occupe des nouveaux régularisés donc des personnes qui viennent d’avoir leur titre de séjour et qui ont besoin de savoir comment ça se passe quand on a son titre de séjour, quels droit on a […] le droit au logement, le droit au travail, la scolarisation des enfants…etc, enfin tout l’aspect légal de la vie que souvent ils ne connaissent pas parce que soit ils viennent d’arriver, soit ils ont vécu pendant très longtemps un peu en marge parce qu’ils n’avaient pas de titre de séjour […] Et donc c’est pour les informer sur leur droit, les soutenir, les orienter et que peu à peu ils acquièrent leur autonomie et qu’ils puissent vivre comme des citoyens pleins et entiers avec tous leurs droits et leurs devoirs. […] D’abord c’était une branche de notre association. »
. AIC conseille et appuie les demandes des familles que Femmes de la Terre lui adresse.
Plus récemment, l’association a développé un partenariat avec l’association « Marthe, Marie, Lazare et les autres » . Ce partenariat consiste en l’apport de l’expertise de Femmes de la Terre à cette association, en ce qui concerne le droit des étrangers. Celle-ci accompagne certaines usagères de Femmes de la Terre dans les préfectures et aide parfois les demandeurs d’asile dont le récit nécessite plusieurs entretiens. En effet, une des permanentes m’explique le but de cette association : « Elle s’occupe de recevoir les demandeurs d’asile, c’est une association qui fait beaucoup de récits, qui passe beaucoup de temps avec les demandeurs d’asile pour travailler le récit et qui s’occupe aussi de constituer les dossiers de demandes de séjour pour les personnes qui sont là depuis dix ans. Ça c’est des dossiers qui sont très lourds, très longs parce qu’il faut rassembler beaucoup de documents et ils ont besoin d’informations sur le droit des étrangers donc ils nous contactent en posant des questions sur des cas concrets qu’ils ont en nous demandant ce qu’on en pense. Parallèlement, on leur envoie, dans certains cas, des personnes si c’est un gros dossier de dix ans ou alors quand c’est une demande d’asile on va dire « standard », hors question spécifique genre quoi. Et c’est aussi quelqu’un de cette association qui parfois fait des accompagnements pour Femmes de la Terre. »
.
L’association a également récemment mis en œuvre un partenariat plus important avec la commission femmes de la CIMADE qui s’est ouverte en 2004. Le but étant d’échanger des informations et de mettre en commun leurs compétences en vue d’œuvrer pour un meilleur accès au droit, un progrès de la protection juridique, notamment des femmes. De même, un  partenariat s’est crée avec l’Association des Familles Victimes du Saturnisme (AFVS) qui apporte son savoir-faire et son expérience sur les conseils et le suivi des familles concernées tandis que Femmes de la Terre apporte son expérience dans les solutions juridiques applicables.
18. La collaboration administrative et institutionnelle
Femmes de la Terre a toujours souhaité développer son partenariat aussi bien associatif, qu’administratif et institutionnel. En effet, Femmes de la Terre entretient des relations plus ou moins fortes avec les services sociaux, les préfectures, les mairies, les ministères, les médecins, les ambassades ou encore les établissements scolaires. 
Les échanges avec les services sociaux se sont accrus au fil du temps en raison des situations de plus en plus précaires dans lesquelles se retrouvent de nombreuses femmes et enfants. L’association entretient des échanges fréquents et suivis avec des assistantes sociales qui leur envoient certaines femmes en situation irrégulière. De même, Femmes de la Terre oriente vers elles des femmes en situations régulière. Par ailleurs, l’association a mis en place des séances de formation aux assistantes sociales sur la situation législative en matière des étrangers. « Notre souci reste celui de renforcer notre collaboration avec la majorité des acteurs sociaux qui interviennent dans le même domaine que nous. »
.
Avec son action d’information auprès des jeunes, Femmes de la Terre rencontre de nombreux responsables d’établissements et leur présente son action. Le résultat est souvent positif puisque beaucoup de contacts ont abouti, soit à la reconduction de leur intervention, soit à une demande de collaboration.

De même, les relations avec les ambassades de différents pays se sont amplifiées, soit pour des demandes d’informations concernant la législation de leur pays, soit pour qu’ils communiquent certains documents importants pour la régularisation des personnes qui viennent aux permanences.
Sur le plan institutionnel, Femmes de la Terre a pu remarqué, par exemple, que certaines mairies et préfectures orientaient des étrangers en situation irrégulière vers leur permanence. Par conséquent, « ce comportement nous a encouragées à les contacter de plus en plus dans les cas où nous avons besoin d’informations complémentaires sur la situation administrative des intéressés. »
.

Convaincues que le travail qu’elles mènent ne pourra déboucher sur un résultat effectif que dans un cadre collectif, les membres de Femmes de la Terre continuent à travailler au développement de leur réseau de partenaires.
CONCLUSION


Femmes de la Terre est une petite structure très active qui, au fil des années, s’est véritablement développée. Elle a créé différentes actions selon les besoins des usagères qu’elle appréhendait. Cette association va-t-elle s’agrandir, se développer davantage ? Ou bien, ses membres souhaitent-ils qu’elle reste ainsi, une petite association conviviale et efficace ?

Une petite structure a, en effet, des avantages et des inconvénients. Les premiers étant incontestablement liés aux seconds. Le travail en commun est l’atout principal mis en avant par les membres de l’association. 

« […] comme c’est une petite structure, (c’est) un lieu où on parle beaucoup ensemble où aucun dossier n’est la propriété de quelqu’un et c’est ce qui fait que le travail est efficace. On mutualise les savoirs, les compétences et les sentiments et donc, finalement, on ne prend jamais une décision par ignorance ou par peur ou de façon trop sentimental parce qu’on a parlé du dossier toutes ensemble. […] Ça permet aussi de ne pas porter le poids des dossiers tout seul alors qu’ils sont très lourds dans ce domaine là. Et ça c’est parce qu’on est une petite structure. »
.
  « Ce que j’aime beaucoup dans cette association, c’est qu’on travaille collégialement […] Le fait de travailler les dossiers collectivement ça nous rassure énormément, ça rassure énormément les gens qui viennent nous voir. Tu prends pas une décision toute seule dans ton coin […] On sais exactement le cas de chaque personne qui vient chez nous et je pense que c’est très important. »
.

L’absence d’une véritable hiérarchie paraît être également une chance pour l’association. Cela facilite, par exemple, la mise en place de projets qui sont discutés collectivement.

«  […] l’équipe surtout c’est génial, tu viens ici y a une hiérarchie sur le papier mais dans la pratique c’est pas le cas […]. »
.
 « […] le fait qu’il n’y ait pas de hiérarchie, c’est très important parce que du coup on travaille vraiment dans le respect des unes et des autres. On sait très bien chacune qui on est, on se respecte et personne n’essaie d’imposer ses vues à une autre. Ça aussi ça se sent et se ressent dans le travail qu’on fait […] On travaille sur le mode du respect et non sur le mode autoritaire[…] »
.
Les membres insistent également sur l’accueil chaleureux que permet une petite structure.

« C’est une petite structure et c’est ça qui est important […] c’est parce que c’est une petite structure qui a une âme que c’est assez efficace, dans la mesure où les gens, quand ils viennent, ont vraiment l’impression de parler à quelqu’un, les gens sentent que les gens de l’association s’entendent bien, que c’est porté par un peu les mêmes idées et le même cœur. Et ça donne une atmosphère assez particulière à l’association, un petit peu chaleureuse […] qui fait qu’effectivement les femmes s’y sentent en général assez bien. Et à ce niveau, c’est très important parce qu’un des buts de Femmes de la Terre c’est d’apporter ça, d’être un lieu d’accueil pour les femmes. »
.
Enfin, le suivi des dossiers est aussi important dans une petite structure, comme le prouve la comparaison d’une des bénévole avec la Cimade. En effet, cette imposante association semble avoir des difficultés à chiffrer l’efficacité de ses démarches entreprises, du fait de la longueur des procédures et du manque de suivi
. Par conséquent, les accueillants doutent continuellement de leur efficacité. A Femmes de la Terre, il y a, par contre, un suivi plus important des dossiers et les accueillantes ont conscience de l’efficacité de leurs résultats. De plus, tout est noté et présenté sous forme de statistiques.

« A., la fille qui va partir de chez nous parce qu’elle commence un stage ailleurs, nous disait justement que dans l’autre association où elle est, elle a peur des gens qui vont reprendre ses dossiers, elle ne  sait pas qui va continuer le travail qu’elle a fait jusqu’à aujourd’hui. […] c’est pas trop trop organisé, y a pas mal de bénévoles et de salariés mais en apparence ça marche pas trop.[…] je préfère que ça reste comme ça, pas que ça grossisse. Parce qu’après on aura le problème justement de la bureaucratie typique où tout le monde veut faire et personne ne fait. Ici tout le monde est vraiment impliqué.»
.
 « Elles sont très bien organisées parce que… ça se veut petite structure (mais il) y a quand même beaucoup de dossiers (et) elles les gèrent très bien. […] La Cimade, c’est énorme comme structure donc c’est vrai que le temps qu’ils peuvent accorder à la formation des bénévoles et aux bénévoles est très faible. Et c’est un peu moins bien organisé au niveau des bénévoles donc ça se ressent après dans le suivi des dossiers qu’on peut avoir, par rapport aux personnes»
.
Toutefois, les avantages ont leurs inconvénients et l’association ne peut prendre que peu de dossiers en même temps, beaucoup de personnes ont du mal à la joindre, ou encore les actions de lobbying sont difficiles. Femmes de la Terre a peu de poids compte tenu de sa taille comparée à de plus importantes associations comme le GISTI ou la Cimade.
« Par contre effectivement ça a le désavantage de la petite structure, c’est qu’on ne peut pas prendre trop de dossiers à la fois, et que donc, par exemple, notre permanence téléphonique, on ne peut la faire qu’une fois par semaine et il y a énormément de gens qui n’arrive pas à nous contacter. Et puis, si on veut, un jour, avoir une action de lobbying, c’est très difficile parce qu’on est petit donc on a très peu de poids, pas du tout celui de grosses associations comme la Cimade, la Ligue des Droits de l’Homme ou même le GISTI.»
.

Le fait d’être une petite association semble être positif pour les membres de Femmes de la Terre qui ne cherche pas à faire de publicité et a devenir une grosse structure. C’est grâce à cette petite taille que l’équipe a pu garder ces méthodes de travail en commun, cet accueil plus chaleureux, cette efficacité dans le travail... De plus, on l’a vu, l’association privilégie la qualité plutôt que la quantité. 
« Après la question c’est : est-ce qu’on veut devenir une très grosse association ou pas ? Et ça c’est une question qui se pose régulièrement parce qu’on se dit « tiens ce serait bien si on pouvait prendre plus de dossiers en charge, si on pouvait avoir un autre salarié…etc ». Il y  a le problème du financement et il y a aussi le fait que plus la structure est grande, plus elle change de forme. […] C’est très original comme fonctionnement et ça peut déstabiliser certaines personnes de l’extérieur. C’est sa valeur ajoutée quoi. »
.
Femmes de la Terre perpétue son essor, continue d’étendre son action sur de nouveaux terrains. Bientôt une nouvelle salariée fera sans doute son entrée. On peut dès lors s’interroger sur la longévité de la taille de l’association. Il ne manque pas grand chose à Femmes de la Terre pour devenir comme ses partenaires, une « grande » association, ce qu’elle est déjà par le but qu’elle poursuit. La certitude est que ses actions continueront pour longtemps encore d’être indispensables, notamment compte tenu de l’augmentation sensible des migrants, en majorité sub-sahariens, et du durcissement en matière de législation sur l’immigration, aussi bien nationale qu’européenne, qui se profile.
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� Rapport d’activité 1994


� aujourd’hui le FASILD : Fonds d'Action et de Soutien pour l'Intégration et la Lutte contre les Discriminations = établissement public à caractère administratif qui a pour mission de favoriser sur l'ensemble du territoire l'intégration des populations immigrées ou supposées telles et de lutter contre les discriminations dont elles peuvent être victimes.


� Ces lois modifient le code de la nationalité française instituant, notamment, une démarche volontaire si l’on souhaite obtenir la nationalité française et selon certaines conditions.
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� Par exemple, les conjoints de Français, d’étrangers en situation régulière, de réfugiés statutaires, familles étrangères constituées de longue date en France…etc.
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� Rapport d’activité 1998


� Cette loi retouche les lois « Pasqua » de 1993, notamment en supprimant la manifestation de volonté d’acquérir la nationalité française.


� Cette loi réforme l’ordonnance du 2 novembre 1945 sur l’entrée et le séjour des étrangers en France, ainsi que la loi du 25 juillet 1952 sur l’asile, permettant notamment des possibilité de régularisation dans onze situations pour des sans-papiers.
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� C’est principalement par le bouche-à-oreille que les femmes apprennent l’existence de Femmes de la Terre (34% en 2005) et par le biais d’autres associations (26% en 2005). Voir Annexes : tableau « Qui oriente vers Femmes de la Terre ? »


� Il n’y a ouverture de dossier que lorsque l’association entreprend des démarches écrites. Plusieurs entretiens sont souvent nécessaires pour arriver à constituer un dossier car il faut parfois laisser une confiance mutuelle s’instaurer ou que la personne est effectué des démarches préliminaires avant qu’elle puisse intervenir.
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� Aujourd’hui, elles parlent bien sûr du recensement à 16 ans et non plus du service militaire.
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� ACDUC : Actions Coordonnées pour le Développement Urbain Concerté
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� La Cimade n’a de résultats que pour environ 10% des gens qu’ils accueillent
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� Cette liste est exhaustive car il n’y a pas de traces de toutes les publications effectuées par l’association.





